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Chronique Eco 

La décision de l’UE
d’arrêter la production
et l’usage du moteur
thermique en 2035 

PluSIEurS ImPorTATEurS SE rEConvErTISSEnT En ProduCTEurS

L’Algérie affiche ses ambitions et tend à devenir une plateforme d’ex-
portation de divers produits. Les mesures protectionnistes prises depuis
2021 donnent ses fruits. Un nombre important d’importateurs se sont

convertis en investisseur et en producteur en local.

Formation et Enseignement
professionnels         
Adapter la formation
aux spécificités de
chaque région    
Une nouvelle de carte de formation est en
cours d’élaboration par le ministère de la
Formation et de l’Enseignement
professionnels. Des directives claires ont
été données, à cet effet, par le ministre du
secteur, en l’occurrence, Yacine Merabi,
aux directeurs de la formation
professionnelle.
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Association des céramistes algériens
(ACA)  
«Nous tablons sur
l’exportation de 60
millions d’euros en
2023 » 
La filière céramique qui compte une
cinquantaine d’usines réparties sur
l’ensemble du territoire national, avec une
production importante et de qualité
atteignant en quantité les 700 millions
m², a réalisé un chiffre d’affaires de 30
millions d’euros à l’export en 2022.  
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Agriculture 
Nécessaire de passer à
l’irrigation intelligente
Le manque de pluviométrie durant ce
mois d’avril pourrait perturber
sérieusement l’année agricole en cours.
L’impact sera sensible sur les rendements
notamment pour les céréalicultures,
préviennent les spécialistes. 
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L’Algérie, une plateforme
d’exportation

L’Algérie, une plateforme
d’exportation
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« Huawei ICT compétition » 

Cinq équipes 
Algériennes en finale

mondiale 

Exportation de l’électricité vers l’Europe

Préparatifs et études 
en cours 

Algerian Qatari Steel

Exportation 320 000
tonnes de fer  
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Erratum
Une erreur s’est glissée dans notre

dernière édition, portant numéro 101 au
lieu de 102. Nous nous en excusons

auprès de nos lecteurs et nos partenaires.



Le ministre de l'Habitat,
de l'Urbanisme et de la
Ville, Mohamed Tarek

Belaribi a insisté, mardi, lors
de sa visite du site des 6.500
logements AADL de"Haouch
Errih", sur les hauteurs de Sef-
saf à Meftah (Est de Blida),
sur la nécessité d'accélérer la
cadence des travaux et de ré-
duire la durée de réalisation
des différents équipements
publics programmés sur site, a
indiqué un communiqué du
ministère de l'Habitat.
Selon le même document, le
ministre a ordonné lors de son
inspection des travaux d'amé-
nagement externes du site, en
compagnie du wali Ahmed
Mabed, d'"accélérer la cadence
des travaux", notamment
concernant l'ouverture de
pistes supplémentaires pour
faciliter les mouvements au
sein du chantier, de même que
les travaux de réalisation des
murs de soutènement, dont le
taux d'avancement est de près
de 25%.
S'adressant aux entreprises
réalisatrices, le ministre a in-
sisté sur la nécessité d’une
"coordination" entre elles,
pour qu’elles puissent achever
les travaux simultanément,
tout en adoptant le système de
travail 3x8 (trois équipes dif-
férentes se relayant sur le

même poste pour une durée
de 8 heures chacune).
"L’achèvement des murs de
soutènement permettra d'ac-
célérer la réalisation des tra-
vaux primaires et
secondaires", a-t-il ajouté.Ce
chantier englobe trois écoles
primaires, un CEM, un lycée,
une polyclinique, et un siège
de sureté urbaine, selon l’ex-
posé présenté par le directeur
local des équipements publics.
Toujours selon le même com-
muniqué du ministère de
l’Habitat, M. Belaribi a recom-
mandé aux services concernés
la réalisation d’un autre CEM.
Il a, en outre, fixé à "fin du
mois de mai au plus tard, le
lancement des travaux de qua-
tre équipements publics et la
fin juin prochain pour le coup
d’envoi des travaux des équi-
pements publics restants".   
Le ministre de l'Habitat, de
l'Urbanisme et de la Ville a,
également, instruit les respon-
sables en charge des travaux
de l’impératif de la réduction
des délais de réalisation à 10
mois pour le lycée, 8 mois
pour la polyclinique et le
CEM et 6 mois pour les trois
écoles primaires.
La même source a précisé que
M. Belaribi a recommandé au
directeur général de l'Agence
nationale de l'amélioration et

du développement du loge-
ment (AADL) d'affecter des
locaux pour les services pos-
taux et la Sonelgaz, pour une
annexe communale et des
sièges pour les ressources en
eau et Algérie Télécom.
Le communiqué du ministère

de l’Habitat a souligné la
"poursuite des travaux" et "la
coordination des efforts avec
l’entreprise Sonelgaz", au
même titre que les raccorde-
ments aux réseaux d’eau pota-
ble.
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Par Slimane T

En effet, les formations
proposées et offertes par
les différents établisse-
ments et centres doivent
être adaptées aux spécifi-

cités de chaque région.
Dans une déclaration à la presse
faite au terme de sa visite de tra-
vail et d’inspection dans la wilaya
de Jijel, à l’institut national spécia-
lisé dans la formation profession-
nelle  "Bouhris Abdelmadjid" de la
commune de Taher, M. Merabi a
affirmé que les directeurs de la
formation professionnelle «de-
vront proposer des formations

adaptées aux spécificités de leurs
régions respectives».
Il a ajouté que le secteur de la for-
mation professionnelle dans la wi-
laya de Jijel, à titre d’exemple, une
wilaya touristique qui abrite égale-
ment un pôle industriel impor-
tant, la zone industrielle de Bellara
et le port de Djendjen, doit offrir
des formations en rapport avec ces
réalités, des formations en pêche
maritime, réparation des chalu-
tiers, soudure sous-marine, ser-
vices liés au secteur du tourisme et
autres.
Le ministre a mis en exergue l’im-
portance de la formation dans le
domaine du tourisme et de l’artisa-
nat, qui revêtent un caractère stra-
tégique pour les pouvoirs publics,
en tant que l’une des alternatives

du développement économique.
Répondant à la demande des auto-
rités locales de postes de forma-
tion supplémentaires dans les
communes dépourvues de centres
de formation, M. Merabi a donné
son accord de principe pour la
construction d’un centre de for-
mation professionnelle pour
chaque ensemble de trois com-
munes au moins.
M. Yacine Merabi a présidé aupa-
ravant, la cérémonie de signature
de conventions entre le secteur de
la Formation et de l’Enseignement
professionnels et le groupe Algéro-
Qatari de la sidérurgie, ainsi
qu’avec le port de Djendjen.
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FormAtion et enSeignement ProFeSSionnelS   

Adapter la formation aux spécificités 
de chaque région 
Une nouvelle de carte de formation est en cours d’élaboration par le ministère de la Formation et de l’En-
seignement professionnels. Des directives claires ont été données, à cet effet, par le ministre du secteur, en

l’occurrence, Yacine Merabi, aux directeurs de la formation professionnelle.
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« HuAwei ict comPÉtition »
Cinq équipes 
Algériennes 
en finale mondiale 

Cinq équipes Algériennes (Network,
Cloud and computing) ont remporté
la finale régionale (Afrique franco-
phone qui contient 28 pays) de la
Huawei ICT Compétition pour la
quatrième fois consécutive. 
Après la victoire de deux équipes l’an-
née passée, cette année l’Algérie va
compter cinq équipes, qui vont parti-
ciper, à la finale mondiale de la Hua-
wei ICT Compétitions qui se tiendra
en mois de juin prochain en Chine. 
Après la finale nationale de la compé-
tition des TIC de Huawei qui s’est dé-
roulée en mois de décembre de
l’année écoulée, il a été question de
passer à la deuxième étape, où ces
cinq équipes ont pris part, à la finale
de la compétition régionale de Hua-
wei qui a eu lieu via visioconférence,
confrontant 50 équipes venant 28 pays
du continent Africain. Ainsi, les cinq
équipes ont eu la première place, ce
qui leur permettra d’aller représenter
l’Algérie à la finale mondiale qui se
tiendra en Chine en mois de juin pro-
chain. 
Sous le patronage du ministère de
l'Enseignement supérieur et de la re-
cherche scientifique, Huawei Algérie a
organisé la quatrième édition du
concours mondial « Huawei ICT
Compétition » pour la saison 2022-
2023. 
Durant cette édition 1700 étudiantes
et étudiants issus de 25 universitaires
et instituts du secteur de l'Enseigne-
ment supérieur et de la recherche
scientifique ainsi que de la Poste et
des télécommunications ont pris part. 
A rappeler que cette compétition a été
lancée depuis le mois de septembre,
où des équipes de Huawei Algérie
avaient sillonné plus de 30 universités
à travers les différentes régions du
pays. 
La compétition a déjà suscité un fort
engouement pour les inscriptions de
la part des étudiants. D'ailleurs plus
de 3000 étudiants se sont inscrits à
cette compétition dont plus de 1000
ont passé l'examen préliminaire et 130
ont été retenus pour la finale natio-
nale. 
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grève deS contrôleurS AÉrienS en FrAnce  
2 morts et 142 L'Aviation civile demande d'annuler 20%
des vols dans trois aéroports jeudi

La Direction générale de l'aviation civile française (DGAC) a
demandé aux compagnies aériennes de renoncer à 20% de
leurs vols jeudi dans les aéroports de Nantes, Bordeaux et

Toulouse, en raison d'une journée de grève contre la réforme des
retraites.
Les aéroports d'Orly et Roissy, les plus fréquentés de France, ne
sont pas concernés par les conséquences de la participation des
contrôleurs aériens au mouvement, selon le communiqué diffusé
mardi par la DGAC.
L'ampleur de ces annulations préventives s'avère légèrement in-
férieure à celles de la précédente journée de mobilisation, le 6
avril, quand quatre plateformes de région avaient été touchées.
Ces suppressions d'une partie des programmes de vols au dé-
part et à l'arrivée permettent de les mettre en adéquation avec le
nombre de contrôleurs aériens à leur poste et donc d'éviter des
perturbations encore plus importantes.
En dépit de ces mesures, "des perturbations et des retards sont
néanmoins à prévoir" jeudi, a souligné la DGAC dans son com-
muniqué. Outre les aéroports, des perturbations pourront concer-
ner certains centres en route de la navigation aérienne (CRNA),
qui guident les avions survolant le territoire français. Etant donné
la position géographique de la France, ces grèves ont des effets
en cascade sur l'ensemble du trafic aérien européen, ce qui hé-
risse de nombreux transporteurs étrangers contraints d'annuler
ou de retarder des vols.
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SAlon nAtionAl deS textileS 

Des produits algériens exportables vers l'Afrique

Le textile s’inscrit désormais
comme un secteur prometteur
dans l’exportation hors hydro-

carbure. Les entreprises activant dans
ce métier ont enregistré un volume
des ventes de 32 millions de dollars
l’année dernière et ambitionnent de
faire davantage. Avec un chiffre d’af-
faires en hausse de 40%, et un taux
d’intégration pour la filiale de cuir de
85%, les opérateurs dans le textile am-
bitionnent, à travers leur production,
à réduire la facture d’importation de
ce secteur.
« Le taux d’intégration peut atteindre
le taux des 85%, car nous avons une

stratégie de pénétrer le marché afri-
cain à travers les mécanismes et dis-
positifs mis en place par l’Etat, à
l’instar du troc, et tout mécanisme
pouvant nous aider à développer la
matière première, se substituer à l’im-
portation et être plus efficace et agres-
sif à l’exportation », a déclaré le P-dg
de Getex, Tewfik Berkani, au micro de
la Chaîne 3 de la Radio algérienne.
Dans cette optique, la production al-
gérienne, avec un rapport
qualité/prix, s’affiche volontiers
comme l’entreprise Oraximas spéciali-
sée dans la literie et dont l’ambition
est de satisfaire le consommateur al-

gérien et l’économie nationale.
« Ce matelas, de fabrication locale, est
de dernière technologie. Il est destiné
beaucoup plus pour les personnes qui
ont des maladies », explique la gé-
rante, Assia Hedjaidji, présente au
salon des textiles ouvert dimanche au
palais des expositions, Safex, ajoutant
que « ce produit est moins cher et
conforme à celui d’importation. »
Il en est de même que pour le cuir al-
gérien, ces matelas sont également ex-
portables vers le marché africain, a
fait savoir Mme Hedjaidji.

R E.
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Agence Algérienne de
Promotion de l’inveStiSSement 
Prendre  en charge des
requêtes des investis-
seurs
L'Agence algérienne de promotion de
l'investissement (AAPI) a tenu, avant-
hier, une séance de travail avec le
médiateur de la République, lors de
laquelle ont été abordées les mesures
prises pour accompagner les investis-
seurs et accélérer l'entrée de leurs
projets en exploitation. 
Lors d'une séance de travail avec le
médiateur de la République, Madjid
Ammour, tenue au siège de l'agence,
le directeur général de l'AAPI, Omar
Rekkache, a évoqué les conclusions
des différentes rencontres organisées
avec les investisseurs dans plusieurs
wilayas du pays, ainsi que la coordi-
nation avec les secteurs ministériels et
les autorités locales, en vue d'élaborer
des plans d'investissements locaux.
M. Rekkache a réaffirmé l'engage-
ment de l'agence à prendre en
charge au mieux les investisseurs et
les porteurs de projets, et à répondre
à leurs préoccupations et leurs re-
quêtes dans les délais impartis, et ce
dans «le cadre de la transparence et
du principe d'égalité de traitement». Il
a également passé en revue «la nou-
velle approche» fondée sur la relance
du rôle de l'AAPI dans l'accompagne-
ment de l'investisseur dans tous les
cycles de vie du projet, et le suivi
continu de la mise en œuvre des en-
gagements pris par l'investisseur,
«notamment par rapport au nombre
de postes d'emploi créés et à la quan-
tité des services». «Il est attendu,
après ces facilitations, soutien, ac-
compagnement et incitations fiscales
et parafiscales, l'augmentation de la
production et de la valeur ajoutée à
l'économie et la création de plus de
postes d'emploi permanents», a-t-il
souligné. Pour sa part, le Médiateur
de la République a indiqué que l'ac-
compagnement des investisseurs
«nécessite le renforcement de l'action
commune en vue d'améliorer le climat
des affaires», relevant que l'année
2022 a vu la levée d'obstacle sur plus
de 900 projets ayant contribué à la
création de près de 50.000 postes
d'emploi. À ce propos, M. Ammour a
proposé «la mise en place d'un méca-
nisme commun de suivi des projets
entre son organe et l'Agence», en vue
de réduire les délais des doléances et
de garantir «un service meilleur et un
bon accompagnement» à l'investis-
seur, pour concrétiser son projet. 
Les deux parties ont convenu de ré-
duire le délai de traitement des do-
léances des investisseurs et à créer
une fenêtre sur le site web de
l'Agence, pour orienter les investis-
seurs vers le Médiateur de la Répu-
blique au cas où leurs doléances
concernent des organes autres que
l'Agence. 
Par ailleurs, l'Agence algérienne de
promotion de l'investissement (AAPI)
a enregistré, du 20 octobre 2022 au
31 mars 2023, quelque 436 projets
d'investissement ayant bénéficié de
prorogation exceptionnelle de la déci-
sion d'octroi d'avantages durant la
réalisation du projet. Ces projets de-
vront créer 22.992 emplois perma-
nents, selon les statistiques données
lors de la rencontre. Quelque 217 pro-
jets ont bénéficié une seule fois de la
prolongation, 124 projets (2 fois), 42
projets (3 fois), 31 projets (4 fois), 10
projets (5 fois), 8 projet (6 fois), 3 pro-
jets (7 fois) et un seul projet (10 fois).
Le portefeuille des investissements
enregistrés dans le cadre des lois
précédentes sur l'investissement a at-
teint 8.392 dossiers de projets, dont
5.539 projets en cours de réalisation.
R E.

Agence 

Par Zahir R.

Selon un responsable à l’Agence
nationale de promotion du Com-
merce extérieur (Algex), « plu-
sieurs importateurs activant le
chapitre de ‘’franchise’’ sont en

discussion avec des sociétés mère et four-
nisseurs afin de se délocaliser et de pro-
duire en Algérie».
Dans le domaine du textile, déjà quatre
marques internationales seront implantées
dans notre pays et 16 autres sont en pour-
parlers avancés avec leurs représentants ici
en Algérie et devraient adhérer à ce pro-
cessus d’investissement.
L’amélioration du climat des affaires et les
avantages apportés par la nouvelle loi sur
l’investissement sont derrière cet intérêt
particulier à venir s’installer et produire en
Algérie. Ajoutant à cela, il y a également
les mesures de protections de la produc-
tion nationale et l’encadrement du com-
merce extérieur, ayant donné un coup de

fouet pour la reconversion des activités en
passant d’opérateur importateur au statut
de producteur.
Certes ces mesures ne sont pas passées
inaperçues, en causant des perturbations
sur le marché et flambée des prix, re-
connu-t-il, le chargé de la gestion de
l’Agence nationale de promotion du com-
merce extérieur (Algex), Abdellatif El-
Houari, mais elles ont donné des résultats
positifs en matière d’investissement et
création d’emplois.
Pour illustrer ses propos, l’intervenant a
cité l’exemple du secteur des matériaux de
construction. « Grâce aux mesures protec-
tionnistes, nous avons passé d’un statut
d’un pays importateur à un pays exporta-
teur dans le ciment et acier et autres», rap-
pelle-t-il, en affirmant que ces
investissements seront bénéfiques pour le
pays en matière de création d’emploi, de la
richesse et de la valeur ajoutée.
En clair, la démarche des pouvoirs publics
c’est de répondre aux besoins du marché
local en divers produits et de s’orienter
progressivement vers l’export, notamment
vers l’Afrique. « L’Algérie tend à devenir
une plateforme pour l’exportation des pro-

duits marques
internationales fabriquées localement », a
précisé le même responsable qui s’expri-
mait hier sur les ondes de la «Chaîne 1».
Selon Abdelatif El-Houari, l’entrée en pro-
duction de ces marques incitera les entre-
prises locales à un esprit de compétitivité,
compte tenu de la grande expérience dont
disposent ces entreprises au niveau inter-
national, notamment en termes de marke-
ting, de conception et d’exportation.
A cet égard, il a tenu à souligner que la
marque « Décathlon » a entamé la phase
de production en Algérie ou elle commer-
cialisera 18 produits sous le label
“Made in Algeria” avant de porter la
gamme de production « à plus de 80 arti-
cles avant la fin de l’année » en plus d’au-
tres articles, notamment vestimentaires,
chaussures et sacs de différents types et
couleurs.
Par ailleurs, l’une de ces marques devien-
dra, avant la fin de l’année, une « plate-
forme d’exportation de ses produits vers
les pays et capitales européennes », ainsi
que plusieurs enseignes en quête d’un pro-
duit fabriqué en Algérie. 

PluSieurS imPortAteurS Se reconvertiSSent en ProducteurS  
L’Algérie, une plateforme d’exportation
L’Algérie affiche ses ambitions et tend à devenir une plateforme d’exportation de divers produits. Les me-
sures protectionnistes prises depuis 2021 donnent ses fruits. Un nombre important d’importateurs se sont

convertis en investisseur et en producteur en local.
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AlgeriAn QAtAri Steel
Exportation 320 000 tonnes de fer 
Le complexe sidérurgique Algerian Qatari Steel (AQS) de la
zone industrielle de Bellara à El Milia (Jijel) dresse son bilan
pour ce premier trimestre de 2023. En effet,  selon les chif-
fres présentés par le directeur général adjoint de l’entreprise,
320 000 tonnes de produits sidérurgiques ont été exportées
au cours du premier trimestre de cette année, contre 100
000 tonnes d’exportations au cours de la même période l’an-
née dernière 2022. Ces quantités représentent une valeur de
200 millions de dollars, affirme Sofiane Chaib Setti, dans
une déclaration à l’APS.
Alors que durant l’année 2022, les exportations se sont limi-
tées à 240 000 tonnes pour une valeur marchande de 160
millions de dollars américains, selon le même responsable
qui a souligné que « malgré le jeune âge de l’entreprise , que
ce soit dans le domaine de la production ou de l’exportation,
elle a pu grâce à ses cadres imposer le produit algérien sur
les marchés mondiaux », toute rappelant que « ces opéra-
tions d’exportation s’inscrivent dans le cadre de la politique
générale des hautes autorités du pays visant à diversifier les
exportations et sortir de la dépendance aux hydrocarbures».
Le même responsable a rappelé que  le complexe sidérur-
gique «Algerian Qatari Steel» a obtenu en février dernier le

certificat de conformité de ses nouveaux produits, rond à
béton et fil tréfilé, de l’organisme britannique d’homologa-
tion des produits sidérurgiques dans le monde (Cares Steel
Certification, UK) ce qui ouvre les marchés internationaux
à l’entreprise. 
Entrée en production en 2019, le complexe sidérurgique de
Bellara produit désormais pour des pays européens, afri-
cains, d’autres d’Asie et d’Amérique. L’entreprise compte aug-
menter la production de l’usine en procédant notamment à
son extension. Actuellement, le complexe sidérurgique
s’étale sur une superficie de 216 ha. Avec l’aboutissement de
ce projet d’extension de l’usine, la production du complexe
sidérurgique de Bellara devrait doubler, en passant de 2 mil-
lions à 4 millions de tonnes annuellement. 
Fruit d’un partenariat d’investissement entre l’Algérie et le
Qatar, Algerian Qatari Steel est détenue à 49% par Qatar
Steel International (QSI), à 46% par le Groupe industriel
Sider et à 5% par le Fonds national d’investissement (FNI).

S T.



Par Sirine R

C’est ce que le
président de
l’Association des
céramistes Algé-
riens (ACA),

Moncef Bouderba a déclaré,
en indiquant que l’objectif
pour 2023, c’est de doubler ce
montant, réalisé l’année pré-
cédente, et d’atteindre les 60
millions d’euros. Pour cela,
les céramistes algériens sont
à la recherche de nouveaux
débouchés à l’international,
notamment en Afrique.  En
effet, après avoir gagner la
bataille de l’autosuffisance
sur le marché local, les céra-
mistes algériens partent à la
conquête des marchés en
Afrique. « Aujourd’hui, nous
avons fait de très belles per-
cées dans le marché africain»,
affirme-t-il, en soulignant
que la céramique algérienne
a déjà pénétré le marché
mauritanien, sénégalais et de
la Côte d’ivoire et se prépare
également à conquérir le
marché éthiopien.
« Nous avons atteints les exi-
gences requises sur le plan
international. Maitrise total
de la qualité, nos équipe-
ments sont de dernières gé-

nérations. Nous pouvons ex-
porter jusqu’à 300 millions
m² de céramique facilement.
Il suffit juste de mettre les
conditions nécessaires», dira-
t-il.
Dans ce cadre, l’intervenant a
précisé que l’exportateur al-
gérien à besoin d’un accom-
pagnement adéquat de la
part des pouvoirs publics,
notamment en matière de la
logistique et surtout par un
soutien financier et bancaire. 
Des décisions politiques ont
été prises par le président de
la République, Abdelmadjid
Tebboune, afin d’y remédier
à cette situation, en procé-
dant à l’ouverture de deux
banques en Afrique au cou-
rant de 2023 (Sénégal et
Mauritanie) et également
l’ouverture d’une ligne mari-
time direct reliant l’Algérie
les deux derniers pays. En
clair, les choses s’accélère et
l’Algérie est appelé à jouer un
rôle important dans la carte
industrielle africain. 
Sur ce point, le président de
l’association des céramistes a
indiqué qu’il « il ya une vo-
lonté politique du gouverne-
ment pour
l’accompagnement de toutes
les industries et opérateurs

pour la conquête du marché
africain. Mais, les choses ne
se misent pas sur le terrain
rapidement!»
Pour Bouderba, « nous de-
vons impérativement accélé-
rer la cadence des réformes
financière et bancaire pour
s’imposer sur le marché.
Nous avons en face des
concurrents solides, à savoir
les chinois et Turcs. Certes,
nous sommes arrivé un peu
en retard par rapport à ces
deux pays qui possèdent un
réseau bancaire et un réseau
du transport dense, mais
nous sommes concurrents et
on doit s’inspirer de leur ex-
périence».
Et de préciser : « On ne
pourra jamais avoir notre
place sur le marché africain
sans un réseau bancaire.
Nous devons profiter de l’ex-
périence de nos concurrents
pour bien faire». 
Affirmant que le produit de
la céramique est trop de-
mandé sur le marché afri-
cain, le même intervenant a
appelé l’accélération de l’opé-
ration d’ouverture de
banques à l’étranger qui sont
un gage supplémentaire pour
la réussite de l’exportation.
« Vendre en Afrique c’est dif-

ficile, puisque le risque du
non paiement est élevé. C’est
pour cela, nous en tant
qu’opérateurs  insistons sur
l’obligation d’avoir un réseau
bancaire propre à nous», sou-
ligne-t-il.
Dans le domaine de la logis-
tique, le président de l’ACA a
estimé que l’Algérie est ap-
pelé à lancer un vaste pro-
gramme de modernisation
de son outil du transport. En
effet, le développement du
fret maritime et aérien s’im-
pose pour la promotion de
nos exportations, dira-t-il, en
affirmant que le transport
terreste n’est pas adéquat
pour l’exportation de la céra-
mique. « Il y a un effort à
faire en matière de la logis-
tique. Je lance un appel aux
pouvoirs publics afin d’inves-
tir dans le transport mari-
time et aérien. Il faut mettre
le paquet pour la création
d’entreprises spécialisées.
L’ouverture de l’investisse-
ment au privé dans le fret
maritime et aérien est une
bonne chose et répercuta po-
sitivement sur l’opération
d’exportation en matière de
prix et délais», conclut-il.
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CPA
Ouverture d'un espace de
services digitaux à Bab Ezzouar

Le Crédit Populaire d'Algérie
(CPA) a procédé à l'inauguration
de son troisième espace digital en
libre-service, dans le cadre de la
dématérialisation et l'amélioration
des services de cette banque pu-
blique.
La cérémonie d'inauguration s'est
déroulée mardi soir à la Cité 5 juil-
let près de l'agence de la banque
à Bab Ezzouar, en présence du
DG du CPA, Ali Kadi, du président
du Conseil d'administration, Abdel-
krim Mahtali, et de nombreux ca-
dres.
Dans une déclaration à l'occasion,
M. Kadri a indiqué que cette dé-
marche intervenait dans le cadre
de la stratégie de modernisation
engagée par la banque, à travers
l'implémentation de nombreux pro-
jets structurants tels que le déve-
loppement de l'activité monétique
et le système d'information de la
banque.
"Cela s'inscrit ainsi en droite ligne
avec les orientations des pouvoirs
publics, visant la digitalisation des
établissements financiers et des
banques", a souligné M. Kadri, re-
levant que cette banque publique
entend atteindre 20 espaces de
services digitaux à la fin du pre-
mier semestre 2023.
Le DG du CPA a mis en exergue
l'importance de cet espace qui fa-
cilitera aux clients l'utilisation des
services bancaires, désormais
fournis dans des espaces sécuri-
sés et ouverts 7/7 et 24h/24.
Cet espace digital est doté de
deux bornes tactiles connectées,
permettant à la clientèle la consul-
tation des comptes, l'accès à l'ap-
plication e-banking et à l'ensemble
des services qu'elle propose, les
opérations de virements de
compte.
Il permet également d'effectuer
des opérations de paiement en
ligne telles que le règlement des
redevances locatives (AADL) ainsi
que le paiement des factures et
autres prestations auprès des
web-marchands.
Deux autres automates sont dis-
ponibles au niveau de cet espace
dont un distributeur automatique
de billets (DAB) ainsi qu'un gui-
chet automatique bancaire (GAB)
qui permettent aux porteurs de
cartes CIB et Edahabia de procé-
der aux opérations de retrait et de
consultation de solde.         
Les responsables de cette banque
publique ont procédé au terme du
lancement de l'espace digital à
l'inauguration du nouveau siège
de la section des affaires interna-
tionales du CPA, sis au niveau de
la même agence.
M. Kadri s'est félicité, dans ce
cadre, du rendu de la réhabilitation
du siège, engagée pour fournir
aux clients un meilleur accueil et
aux personnels les conditions opti-
males pour l'accomplissement de
leurs missions.

ASSOCIATION DES CÉRAMISTES ALGÉRIENS (ACA)     
«Nous tablons sur l’exportation de
60 millions d’euros en 2023 »
La filière céramique qui compte une cinquantaine d’usines réparties sur l’ensemble du territoire national, avec
une production importante et de qualité atteignant en quantité les 700 millions m², a réalisé un chiffre d’af-

faires de 30 millions d’euros à l’export en 2022. 

Les BRICS en quête d'un contre-pouvoir au G20

De plus en plus de pays
manifestent leur intérêt
de rejoindre ce que l'on a
coutume d'appeler le
groupe des BRICS (Bré-

sil, Russie, Inde, Chine, Afrique du
Sud). L'Arabie saoudite, le Mexique, le
Nigeria, le Venezuela et… l'Iran ont
fait part de leurs intentions.
Même l'Argentine, qui a participé en
tant qu'observateur au dernier som-
met virtuel des BRICS, organisé en
juin dernier par la Chine, ne cache pas
ses ambitions d'adhésion. Le ministre
chinois des Affaires étrangères, Wang
Yi, avait bien évoqué l'idée d'un « élar-
gissement du forum à des pays comme
l'Argentine ou le Pakistan. La Chine a
invité le Kazakhstan, l'Arabie saoudite,
l'Argentine, l'Egypte, l'Indonésie, le
Nigeria, le Sénégal, les Emirats arabes
unis et la Thaïlande à rejoindre le dia-
logue BRICS ».
Tout semble indiquer que le forum du
G20, au sein duquel le poids des pays
industrialisés est prépondérant, va être
concurrencé par cette nouvelle en-
ceinte. La volonté de Vladimir Pou-
tine, isolé sur la scène internationale,
de contrer l'hégémonie occidentale, se
heurte cependant à une dure réalité. Si
les BRICS représentent 41 % de la po-

pulation mondiale, 24 % du PIB et
16 % du commerce mondial, ils restent
un club hétéroclite aux ambitions di-
vergentes.
Directeur de recherche à l'Institut des
relations internationales et straté-
giques (Iris), Christophe Ventura, lors
d'un séminaire organisé la semaine
dernière, a jugé que « les BRICS sont
un objet non identifié arrivé tardive-
ment, en 2009, et qui est en train de se
reconfigurer du fait de la guerre en
Ukraine ». Mais à ses yeux, ce groupe
n'a pas réussi à remplacer l'hégémonie
des Etats-Unis, même si celle-ci s'est
effritée. « Les BRICS n'ont pas de pro-
jet de substitution au système en vi-
gueur actuellement », juge-t-il.

Asymétrie économique
Si l'on regarde la structure des
échanges au sein de ce groupe, ce qui
frappe c'est leur asymétrie. « Si la
Chine s'est imposée comme le premier
partenaire des BRICS, l'inverse n'est
pas encore vérifié. L'Afrique du Sud, le
Brésil, l'Inde et la Russie restent ainsi
des partenaires marginaux pour la
Chine, qui a de surcroît avec eux une
relation de fournisseur peu diversifiée,
centrée autour d'une ou deux matières
premières », notait au printemps der-

nier, dans une note de recherche, So-
phie Wieviorka, économiste Asie au
Crédit Agricole. « Le PIB de la Chine
est supérieur au PIB combiné des qua-
tre autres pays », observait pour sa
part Valérie Niquet, maître de re-
cherches à la Fondation pour la re-
cherche stratégique (FRS) lors du
séminaire de l'Iris.
Cette asymétrie se retrouve dans la
sphère financière. Si la Chine avait
plaidé pour la création de nouvelles
institutions internationales, ces insti-
tutions ont en réalité surtout servi les
intérêts chinois. « La Banque asiatique
d'investissement pour les infrastruc-
tures, ou la Nouvelle banque de déve-
loppement, des banques pilotées
depuis leur siège officiel de Pékin ou
Shanghai qui se voulaient les concur-
rentes plus rapides, plus efficaces que
la Banque mondiale ou la Banque asia-
tique de développement, ont pour
l'instant échoué à rivaliser en termes
d'approbation et de décaissements »,
observe-t-elle. « En lançant en 2013
son projet des nouvelles routes de la
soie, la Chine a prouvé que les BRICS
n'étaient plus leur priorité », assure
Valérie Niquet.

Source : lesechos.fr
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13e édition de l'exPosition
laad-2023 au Brésil   
Le Général d'Armée Saïd
Chanegriha prend part à la
cérémonie d’ouverture
Le Général d’Armée, Saïd Cha-
negriha, Chef d’Etat-Major de
l’Armée nationale populaire
(ANP) a pris part, hier mercredi
à Rio De Janeiro, à la cérémonie
d’ouverture de la 13e édition de
l'exposition de la Défense et de
la Sécurité (LAAD-2023) à la-
quelle participent 340 sociétés et
entreprises du secteur de l’arme-
ment représentant plus de 80
pays, indique un communiqué
du ministère de la Défense na-
tionale (MDN).
"Au deuxième jour de sa visite
au Brésil, Monsieur le Général
d’Armée, Saïd Chanegriha, Chef
d’Etat-Major de l’Armée natio-
nale populaire a pris part à la cé-
rémonie d’ouverture de la 13e
édition de l'Exposition de la Dé-
fense et de la Sécurité (LAAD-
2023), qui se tient à Rio De
Janeiro en République fédéra-
tive du Brésil", note le communi-
qué.
Selon la même source, "cette
exposition est le plus grand évé-
nement du genre en Amérique
latine dans le domaine de l’in-
dustrie militaire et des systèmes
de défense. Plus de 80 pays et
340 sociétés et entreprises du
secteur de l’armement prennent
part à cette édition".
Par ailleurs, en marge de la cé-
rémonie d’ouverture, "Monsieur
le Général d’Armée, Saïd Cha-
negriha s’est entretenu avec le
Chef d’Etat-Major Général des
Forces armées du Royaume
d’Arabie Saoudite, le Lieutenant-
Général Fayad Ben Hamad Al-
Ruwaili", ajoute le communiqué.
"Les deux parties ont examiné à
cette occasion les voies et
moyens de consolider la coopé-
ration dans les domaines mili-
taire et sécuritaire", souligne le
communiqué.
Le Général d’Armée Saïd Cha-
negriha a également eu "plu-
sieurs rencontres avec des
responsables de sociétés in-
diennes prenant part à cette ex-
position", et "a tenu une séance
de travail avec les responsables
de la société brésilienne de
construction aéronautique Em-
braer".
Le  Chef d’Etat-Major de l'ANP
a, par la suite, "visité les diffé-
rents pavillons de l’Exposition
(LAAD-23) afin de s’enquérir des
dernières évolutions technolo-
giques en matière d’armements
et d’industries militaires", conclut
le communiqué.
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En marge de l’inauguration de la
station mobile de production de
l’électricité via le gaz (20 mega-
watts) dans la zone agricole
"Dhayat El Bagra" dans la com-

mune de Brizina, le ministre a déclaré à la
presse que "l'Algérie est devenue un pôle
majeur dans la production de l'électricité,
avec 25.000 mégawatts produits, ce qui en
fait un des pays leaders au bassin méditer-
ranéen dans la production d'électricité".
Il a indiqué que "des préparatifs, des
études et des démarches sont en cours avec
des partenaires européens pour l'exporta-
tion de l'électricité vers l'Europe et faire de
cette opération une réussite".
"L'énergie électrique destinée à l'exporta-
tion vers l'Europe sera produite par le gaz
naturel mais également par les futures cen-
trales solaires, qui joueront un rôle impor-
tant dans l'exportation d'énergie propre
vers l'Europe", a-t-il dit.
Dans un autre contexte, s'agissant du pro-
jet du gazoduc provenant du Nigéria, pas-
sant par le Niger et l'Algérie pour atteindre
l'Europe, M. Arkab a souligné que les
études concernant cette ligne est "à un
stade très avancé", faisant observer que

seulement 1.800 sur 4.000 kilomètres res-
tent à réaliser de cette ligne, répartie entre
les trois pays.
«La concrétisation de cet important oléo-
duc constituera un élément majeur de la
coopération entre les pays africains dans le
domaine de l'énergie», a estimé le ministre
de l'énergie et des mines.
Par ailleurs, il a indiqué que des opérations
d'exploration gazière dans les eaux territo-
riales algériennes du bassin méditerranéen
sont en cours et sont prises en charge par
Sonatrach, dans le cadre du programme de
développement du groupe, en coordina-
tion avec des partenaires étrangers.
Lors de sa visite à El Bayadh, le ministre a
inspecté, dans la zone agricole "Dhayat El
Bagra» dans la commune de Brezina, la
station mobile de production de l'électri-
cité à travers le gaz (20 mégawatts), réali-
sée par Sonelgaz pour un coût global de
plus de 232 millions DA.
Grâce à cette station, la couverture des
zones agricoles de Brezina seront assurées,
notamment le périmètre agricole de la ré-
gion dont la superficie totale dépasse
200.000 hectares, selon les explications re-
cueillies sur place.
Le ministre a souligné que cette station
«réalisée en un temps court par des com-

pétences algériennes, devra donner un
grand service à l’extension agricole de la
région, et par la même assurer son déve-
loppement».
Mohamed Arkab a ajouté que cet acquis
constituera «une pierre angulaire» pour la
réalisation d'autres stations de production
d'électricité à travers des turbines et de
l'énergie solaire destinée au secteur agri-
cole dans d'autres wilayas du pays.
Pour sa part, le président directeur général
de Sonelgaz, Mourad Adjal, a souligné, en
marge de la visite, que le nombre total des
exploitations agricoles recensées jusqu'à
présent pour le raccordement au réseau
d’électricité à travers le pays est estimé à
62.000 exploitations qui seront raccordées,
et que ce nombre devra augmenter.
Jusqu'à présent, 31.000 exploitations ont
été raccordées au réseau d'électricité agri-
cole à travers le pays et il est prévu que
48.000 exploitations seront raccordées à ce
réseau avant la fin de cette année, en atten-
dant l’achèvement avant la fin du semestre
en cours du raccordement de 36 zones in-
dustrielles aux réseaux d’électricité et du
gaz, a-t-il ajouté.

agriculture 
nécessaire de passer à l’irrigation intelligente
Le manque de pluviométrie durant ce mois d’avril pourrait perturber sérieuse-

ment l’année agricole en cours. L’impact sera sensible sur les rendements
notamment pour les céréalicultures, préviennent les spécialistes, en appe-

lant au lancement d’opération d’irrigation d’appoint et complémentaire pour sau-
ver la saison agricole. 
Le professeur à l’Ecole nationale supérieure d’Agronomie, Brahim Mouhouche, a
appelé à la rationalisation de l’eau dans le secteur de l’agriculture, qui
consomme 70% de la ressource hydrique disponible, soit près de 7 milliards de
m3.
«La météo avait annoncé de la pluie pour ce mois d’avril mais malheureuse-

ment, l’anticyclone des açores ne nous est pas favorable », explique le Pr Bra-
him Mouhouche, lors de son passage sur les ondes de la radio nationale
«Chaîne III».
Pour l’intervenant, il est urgent de mettre en place « des techniques modernes
d’utilisation de l’eau dans le secteur agricole national, qui consomme jusqu’à
70% de la ressource, contre 15% à 20% pour l’industrie et seulement 3% pour
les ménages».   
Pour économiser l’eau dans l’agriculture, l’expert recommande de « passer à l’ir-
rigation intelligente et automatisée, pour ne donner aux cultures que ce dont
elles ont besoin, au moment opportun ».  
L’expert a conseillé également d’intégrer une vision économique dans le choix

des cultures en favorisant l’usage de l’eau pour les productions agricoles renta-
bles. Il cite l’exemple des céréales, « une culture très gourmande en eau mais
très peu rentable, qu’il faut orienter vers le Sud du pays, où une importante res-
source hydrique est disponible [Ndlr la nappe de l’Albien] », explique-t-il. Mais là
encore, il met en garde : « l’utilisation de cette ressource non renouvelable doit
obéir à des règles strictes, y compris pour la gestion de la salinité de cette eau
qui peut altérer la terre et la rendre stérile ».
La situation climatique n’est pas appelée à s’améliorer puisque la tendance est
planétaire, alerte l’expert. Le spécialiste se dit même « surpris » par une telle sé-
cheresse, et cela au niveau mondial. « La ressource hydrique devient une
arme » dans la géopolitique, constate Brahim Mouhouche. Il s’inquiète sur la sé-
curité alimentaire pour de nombreux pays dépendants des importations des pro-
duits agricoles de première nécessité : « on le voit avec le conflit entre la Russie
et l’Ukraine, maintenant on fait de la politique avec des produits vitaux pour cer-
tains pays qui ne se suffisent pas à eux-mêmes », s’indigne le Pr Brahim Mou-
houche. En somme, toute une stratégie doit être mise en place par les pouvoirs
publics afin de faire face au phénomène des changements climatiques. Il faudra,
à cet effet,  que les stratégies  que les stratégies de développement agricole
tiennent compte de cette menace d’augmentation sévère de l’aridité.

Synthèse  S T.

exPortation de l’électricité vers l’euroPe      
Préparatifs et études en cours 

Le ministre de l’Energie et des Mines, Mohamed Arkab, a souligné, avant-hier mardi à El Bayadh,
que les préparatifs et études sont en cours pour l’exportation de l’énergie électrique par voie maritime

vers l’Europe.

Projet de loi sur la monnaie et le crédit
Plus de 30 amendements introduits avant l'adoption du texte
Les députés de l'Assemblée po-

pulaire nationale (APN) ont
adopté, mardi, à l'unanimité le

projet de loi sur la monnaie et le cré-
dit, avec l'introduction de plus de 30
amendements, portant principale-
ment sur le renforcement de la fi-
nance islamique et la prolongation de
la durée du mandat du gouverneur
de la Banque d'Algérie et des vice-
gouverneurs pour parvenir à la stabi-
lité de la Banque d'Algérie.
L'adoption s’est déroulée lors d'une
séance plénière présidée par le prési-
dent de l’APN, M. Ibrahim Boughali,
en présence du ministre des Fi-
nances, Laaziz Faid, et de la ministre
des Relations avec le Parlement,
Basma Azouar.
Selon le rapport complémentaire de
la Commission des finances et du
budget de l’APN sur le projet de loi
sur la monnaie et le crédit, les propo-
sitions des députés ont porté lors du
débat général sur "le renforcement de
la finance islamique et la prolonga-

tion de la durée du mandat du gou-
verneur de la Banque d'Algérie et des
vice-gouverneurs en vue d'assurer la
stabilité de la Banque d'Algérie", sou-
lignant que le nombre des proposi-
tions d'amendements soumises est de
58 amendements portant sur les dis-
positions du projet de loi et d'autres
propositions.
A cet égard, la commission a précisé
qu'après avoir examiné le contenu
des amendements proposés, "il a été
proposé l’amendement de certaines
dispositions du projet de loi et l’intro-
duction de nouvelles dispositions
dont l'introduction d'un nouvel arti-
cle 13 bis qui prévoit la prestation de
serment par le gouverneur de la
Banque d'Algérie et ses vice-gouver-
neurs.
Selon le rapport, 13 amendements
proposés ont été pris en charge, 7
amendements ont été adoptés
consensuellement et 25 amende-
ments ont été retirés.
Parmi les principaux amendements

introduits au nouveau texte de loi
adopté par les députés, l’amendement
de l’article 13 relatif au rallongement
de la durée du mandat du gouver-
neur de la Banque d’Algérie (BA) et
de ses vice-gouverneurs à cinq (5)
ans. Ainsi, l’article amendé stipule
que "la direction de la Banque (BA)
est assurée par un gouverneur assisté
de trois vice-gouverneurs, tous nom-
més par décret présidentiel pour une
durée de cinq (5) ans". Le mandat du
gouverneur de la BA est renouvelable
une seule (01) fois.
En cas d'incapacité dûment constatée
ou de faute lourde, le gouverneur et
chacun des vice-gouverneurs sont re-
levés de leurs fonctions.    
En cas d'incapacité dûment constatée
ou de faute lourde, le gouverneur est
remplacé dans ses fonctions par l’un
des vice-gouverneurs jusqu’à la dési-
gnation d’un nouveau gouverneur.
Concernant la finance islamique, il
est stipulé dans l’article 70 amendé
qu’au titre de cette loi, "est considérée

comme une opération bancaire liée à
la finance islamique +toute opération
effectuée par les banques ou les gui-
chets islamiques conformément aux
règles de la charia musulmane+". Le
terme de "spécialiste en finance isla-
mique" a été ajouté pour le représen-
tant de haut niveau du ministère des
Affaires religieuses et des wakfs dans
la composante de la commission de
la stabilité financière.
Les amendements introduits ont
concerné aussi l’article 110 relatif aux
commissaires aux comptes, lesquels
seront "inscrits à la Chambre natio-
nale des commissaires aux comptes
selon des conditions bien définies".
Par ailleurs, le titre du 4e chapitre de
la loi a été amendé en consacrant l’ap-
pellation de Conseil monétaire et
bancaire au lieu de Conseil de la
monnaie et du Crédit, en adaptation
et en synergie avec le texte de loi.

R E.



La wilaya d'Alger procèdera au titre du plan vert de la capitale au ré-
aménagement de 5 sites forestiers en espaces de promenade et de loi-
sirs en prévision de l'été 2023, a-t-on appris auprès des services de

wilaya.
La directrice des forêts et de la ceinture verte de la wilaya, Mme Sabrina
Hakkar a déclaré à l'APS qu'un plan de réaménagement des sites forestiers
en espaces de repos et de loisirs a été mis en place en prévision de la saison
estivale 2023.Il s'agit des forêts Caroubier à Dely Brahim et Diar el Afia à
Bourouba, des forêts de Saliba et Beaulieu à Oued S'mar et de la forêt Beni
Merad 2 à Bordj el Kiffan, qui seront dotées d'équipements dédiés aux ac-
tivités sportives et de loisirs pour être prêtes avant le début de la saison es-
tivale. La capitale se caractérise par une couverture forestière diversifiée
revêtant une importance économique, écologique et touristique et s'éten-
dant sur 5 000 hectares, dont 113 sites forestiers gérés par la Direction des
forêts et de la ceinture verte.En plus d'encourager la pratique des activités
sportives et de loisirs, les forêts contribuen t au développement de l'écono-
mie locale et nationale, à travers la création d'une dynamique socio-éco-
nomique et d'emplois, à travers l'organisation d'expositions et de

manifestations, a souligné la même responsable, citant parmi les plus
grandes forêts de la capitale, celles du Centre cynégétique dans la com-
mune de Zeralda (1017 ha), la forêt de Baïnem dans la commune El Ham-
mamet (504 ha), les forêts de Maktaa Kheira (400ha) de Zaatria (324 ha)
dans la commune de Mehelma, la forêt de Ben Aknoun (307 ha), la forêt
d'Ouled Belhadj dans la commune de Saoula (298 ha).  Le wali d'Alger,
Mohamed Abdennour Rabehi a annoncé lors de la tenue de la session or-
dinaire de l'APW le lancement de l'exploitation du premier tronçon de la
partie nord de Dounia Parc, en attendant l'exploitation du jardin urbain
de Oued S'mar durant la prochaine saison estivale, après son transfert à la
wilaya d'Alger par le ministère de l'Environnement et des énergies renou-
velables. Il a rappelé, à ce propos, que les travaux d'aménagement et de ré-
habilitation ont été lancés avec la réalisation d'un parking d'une capacité
de 2400 places pour les visiteurs du parc. Au titre du plan vert, le parc des
animaux et de loisirs de Ben Aknoun fera l'objet de travaux de réhabilita-
tion et de modernisation après la finalisation des études, a-t-il soutenu,
ajoutant qu'une autre étude relative au nettoyage et à la réhabilitation du
lac de Reghaïa est en cours.

Cette prévision s’appuie princi-
palement sur les "indices de
production positifs enregistrés
à ce jour", la wilaya ayant réa-
lisé depuis le début de la cam-

pagne en novembre dernier à ce jour, une
récolte de plus de 404.000 quintaux (qx),
avec une moyenne de rendement estimée à
180 qx/ha, a-t-on expliqué de même
source.
"La récolte réalisée à ce jour a été engran-
gée sur près de 94% de la superficie totale
ciblée, estimée à plus de 2.900 ha", a indi-
qué la responsable des statistiques à la
DSA, Sabrina Bichari.
Ce basant sur cette récolte, il est attendue
une "légère amélioration" dans la produc-
tion agricole de cette année, qui atteindra

457.000 qx d'agrumes, contre près de
448.000 qx la saison écoulée, a observé la
même responsable.
Elle a cité parmi les principales variétés
d’agrumes récoltées, la Thomson, cultivée
sur une superficie de 1.122 ha, ayant pro-
duit à ce jour, plus de 210.000 qx.
A cela s’ajoute la variété Washington navel,
occupant une superficie de 412 ha, ayant
produit à ce jour 56.000 qx, la clémentine
dont la production est estimée, à ce jour, à
40.000 qx sur une superficie globale de 252
ha, le citron quatre saisons, avec une pro-
duction de 26.000 qx sur une superficie de
281 ha, et le citron avec 40.000 qx sur 274
ha. Plusieurs facteurs sont à l’origine de
cette "légère amélioration de la production
d’agrumes", selon la même responsable.

Il s'agit, notamment, de l’entrée en exploi-
tation de nouvelles plantations d’agrumes
et le renouvèlement de vieux vergers sur
une superficie de plus de 250 ha, a-t-elle
expliqué. La production d’agrumes à Bou-
merdes se distingue par sa grande diver-
sité, estimée à quelque 18 variétés
d’agrumes cultivées sur une superficie glo-
bale de plus de 2.900 ha, dont 2.400 ha
produisant des fruits jugés de qualité supé-
rieure, selon Mme. Bichari.
La wilaya est notamment réputée pour sa
production des variétés "Thomson " et
"Washington Navel", cultivées sur plus de
60% de la superficie agrumicole locale, a-t-
elle ajouté.
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BOUMERDES 
«Légère amélioration» de la production
d’agrumes attendue cette saison 
Une "légère amélioration" de la production d'agrumes est attendue cette saison (2022/2023) à Boumerdes

au terme de la récolte qui tire à sa fin, comparativement à la campagne écoulée, a-t-on appris, lundi, auprès
de la direction locale des services agricoles (DSA).
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MOSTAGANEM 
Près de 170 projets de déve-
loppement au profit des zones
rurales de la daïra de Sidi
Lakhdar
Les zones rurales et enclavées des
communes de la daïra de Sidi Lakh-
dar (Mostaganem) ont bénéficié de
près de 170 nouveaux projets de dé-
veloppement, a-t-on appris lundi au-
près des services de la wilaya.
"Le wali de Mostaganem, Aïssa Bou-
lahia a tenu, dimanche soir, un
conseil de wilaya, consacré à l’évalua-
tion des projets de développement
dans les trois communes de la Daïra,
à savoir Sidi Lakhdar, Hadjadj et Be-
nabdelmalek Ramdane, soit près de
170 projets de développement dont
43 localités en ont bénéficié durant
les années 2022 et 2023", a indiqué un
communiqué de la cellule d’informa-
tion et de communication de la wi-
laya.
Après avoir abordé les crédits finan-
ciers alloués à ces collectivités locales,
estimés à 2 milliards DA, M. Boula-
hia a donné des instructions aux res-
ponsables sur la nécessité d’achever et
de clôturer toutes les opérations de
développement ouvertes, de consom-
mer les crédits financiers et d’assurer
le suivi rigoureux des projets secto-
riels, notamment ceux des stations de
relevage, selon le document. La
même source a fait savoir que le sec-
teur de l’éducation a fait l’objet d’un
grand intérêt lors de ce conseil, en
prévision de la prochaine rentrée sco-
laire, précisant que la commune de
Sidi Lakhdar sera dotée d'un nouveau
lycée devant accueillir 800 élèves dont
les travaux de réalisation ont été ré-
cemment entamés.
Le wali a passé en revue l’état d’avan-
cement de l’étude des dossiers dans le
cadre de la loi 15-08 qui fixe les règles
de mise en conformité des construc-
tions et de leur achèvement, les
contrats de construction, les locaux
commerciaux et professionnels, l’opé-
ration de recouvrement des impôts,
de valorisation des ressources com-
munales, les dettes non recouvrées
des collectivités locales, les préparatifs
de la saison estivale, a-t-on souligné.
Il a également suivi un rapport sur les
programmes d'habitat dont a bénéfi-
cié la wilaya, a-t-on ajouté.

Un total de 363 foyers des com-
munes de Taouzianet et d’El
Hamma, dans la wilaya de Khen-

chela ont été raccordés, mardi au réseau
de gaz naturel.
Le wali de Khenchela, Youcef Mehiout a
ainsi présidé la mise en service du rac-
cordement au réseau de gaz de 148
foyers à "Dhraâ Ramoul" dans la com-
mune de Taouzianet et 215 autres foyers
dans la commune d’El Hamma.
Le premier projet de desserte de 148
foyers à "Dhraâ Ramoul" (Taouzianet) a
nécessité la réalisation d’un réseau de 17
km dans un délai de cinq mois pour une
enveloppe financière de 26,8 millions DA,
selon les explications données à l’occa-

sion par le directeur des études à la di-
rection de wilaya de distribution de l’élec-
tricité et du gaz, Laiche Sekaoui.
Le même cadre a ajouté que 25 foyers
de l’agglomération mitoyenne à la RN-88
dans la commune d’El Hamma ont été
desservis à la faveur de la réalisation en
45 jours d’un réseau de distribution de
3,5 km pour une enveloppe financière de
3,2 millions DA en plus de 190 foyers des
localités de "Foum Tefisset" et "El Man-
char" de la même collectivité locale reliés
grâce à un réseau de distribution de plus
de 33 km. Selon la même source, 45 au-
tres foyers du village "Ouled Djebel" dans
la commune de N’sigha seront raccordés
jeudi au réseau de gaz naturel à la faveur

d’une opération du programme complé-
mentaire de développement décidé pour
la wilaya de Khenchela par le président
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune.
Ce projet qui porte sur la réalisation d’un
réseau de distribution de plus de 10 km
aura été exécuté dans un délai de quatre
mois pour une enveloppe financière de
plus de 9 millions DA.
Les citoyens approchés par l’APS ont ex-
primé leur joie de voir leurs foyers reliés
au réseau de gaz leur évitant ainsi les
déplacements vers les chefs-lieux de
leurs communes pour s’approvisionner
en bouteilles de gaz butane notamment
en hiver.

Plus de 360 foyers de Taouzianet et El Hamma raccordés au réseau de gaz
KHENCHELA

ALGER/ SAISON ESTIVALE 2023 
Réaménagement de 5 sites forestiers en espaces 
de repos et de loisirs

JIJEL
Raccordement de 120 foyers au réseau gaz naturel à El Kennar Nouchfi
La région de Faza, dans la com-
mune d’El Kennar Nouchfi, wi-
laya de Jijel, a enregistré lundi le
raccordement de 120 foyers au
réseau gaz naturel, a indiqué Ha-
nane Cherbal, chargée de la
communication à la direction de
distribution de l’électricité et du
gaz (SADEG).
Dans une déclaration à l’APS, la
chargée de la communication a

souligné que cette opération
entre dans le cadre de la généra-
lisation du raccordement au ré-
seau gaz naturel dans les
localités éloignées et les zones
d’ombre, ajoutant que la direc-
tion de distribution d’électricité
et gaz a procédé à la pose de
compteurs pour 120 foyers sur
un total de 325 programmés à
Faza.

Elle a également fait part d'un
deuxième programme trimes-
triel pour l’année en cours pré-
voyant la pose de compteurs
dans plusieurs régions raccor-
dées depuis le début de l’année
au réseau de gaz naturel.
La chargée de la communication
a indiqué qu’après le raccorde-
ment des foyers de Faza, une
autre opération est prévue à

Leghdir, dans la même com-
mune, ajoutant que les autres ré-
gions seront raccordées
ultérieurement. L’opération de
raccordement au réseau gaz na-
turel et de pose d e compteurs
enregistre une accélération à Jijel
où la SADEG vient de réception-
ner une quantité jugée impor-
tantes de compteurs, a indiqué
Mme Cherbal.
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Par Christian Chavagneux Editorialiste

Peu importe que ses propositions soient
déjà mises en œuvre, ou n’aient absolu-
ment aucune chance de l’être compte
tenu de l’équilibre actuel des forces au
Congrès : le futur candidat affiche plu-

sieurs grands principes destinés à guider l’écono-
mie la plus puissante de la planète. L’originalité de
sa stratégie tient à ce qu’il le fait en reprenant les
arguments de la droite… avant de les renverser
complètement !

Une politique de l’offre
Prenez la politique de l’offre par exemple. Côté
conservateur, c’est l’équivalent d’une flexibilisa-
tion du marché du travail, de déréglementations
et d’une baisse de la fiscalité en faveur des entre-
prises et des riches. Janet Yellen, la ministre des
Finances, a encore rappelé récemment qu’elle
était elle aussi favorable à une politique de l’offre
mais « moderne », en fait très loin des principes
de l’économie de l’offre libérale !
Ses orientations reposent sur un investissement
dans les infrastructures et des dépenses impor-
tantes pour bâtir un avantage comparatif du terri-
toire américain en matière de semi-conducteurs,
d’industrie décarbonée et d’énergies renouvela-
bles.
Bref, une politique de quête de gains de producti-
vité fondée sur un investissement public massif.
Tout cela se retrouve dans des lois qui ont déjà été
votées aux Etats-Unis (Infrastructure Investment
Act, Chips Act, Inflation Reduction Act).
Cette nouvelle politique de l’offre représente d’ail-
leurs également un renversement du Make Ame-
rica great again de Trump, qui entendait par là un

recroquevillement de l’économie américaine sur
elle-même accompagné d’un bashing de la Chine.
L’affrontement avec la Chine est resté ; mais com-
ment ne pas considérer Xi Jinping comme un
rival économique et politique systémique ?
Biden a repris le mot d’ordre économique de
Trump, et notamment sa dimension protection-
niste. Mais son protectionnisme est, lui, destiné à
protéger une industrie naissante, celle de l’indus-
trie décarbonée et des renouvelables, afin d’ins-
crire les Etats-Unis dans les efforts mondiaux de
réduction des émissions de gaz à effet de serre
(tout en approuvant récemment un énorme pro-
jet de forage pétrolier en Alaska au nom de l’em-
ploi). Une stratégie d’accumulation dans des
industries appelées à s’imposer comme de fortes
sources de richesses et d’emplois industriels.

Réduire les déficits et la dette
Autre point de renversement : le budget. Le
9 mars dernier, le président Biden a présenté ses
orientations budgétaires pour la suite de son
mandat. Le mot d’ordre ? Réduire le déficit public
sur les dix prochaines années. De quoi faire plai-
sir à priori à tous les libéraux.
Mais là où ces derniers souhaitent que cela passe
par des réductions de dépenses, Biden réduit le
déficit et la progression de la dette publique amé-
ricaine par les hausses d’impôts. Le message poli-
tique est clair : le comportement responsable en
matière de finances publiques, c’est moi !
Le gouvernement précédent nous a fait perdre
2 000 milliards de recettes budgétaires avec son
allègement sans fin de la fiscalité et les Républi-
cains veulent 3 000 milliards de baisses supplé-
mentaires sans dire comment ils vont faire pour
conserver des finances publiques saines. On

connaît leurs réponses passées : en coupant dans
la protection sociale.
Je vous propose une autre voie, explique Biden,
celle de la hausse d’impôt mais dans la justice fis-
cale : un taux minimum d’imposition de 15 % sur
les bénéfices logés à l’étranger par les multinatio-
nales, et un taux minimum d’imposition de 25 %
sur les revenus des 0,01 % dont le taux moyen ac-
tuel est de 8 %, inférieur à celui des classes
moyennes.
Pour ceux gagnants plus de 400 000 dollars par
an, le président américain réinstaure le taux mar-
ginal d’imposition à 39,6 % supprimé par Trump,
augmente les cotisations sociales de 1,2 point. Il
place la taxation du capital au même niveau que
celle du travail pour celles et ceux dont le revenu
dépasse un million de dollars. Et pour les entre-
prises, une remontée du taux d’impôt sur les bé-
néfices de 21 à 28 %, une opération à
1 000 milliards de recettes sur 10 ans !
Il y a d’autres mesures fiscales dans le budget pré-
senté. Couplé aux mesures d’économies engagées,
en particulier la baisse des prix des médicaments,
Joe Biden offre 3 000 milliards de réduction du
déficit public sur 10 ans.
Politique de l’offre, renforcement de l’industrie,
lutte avec de gros moyen contre les réchauffe-
ment climatique, réduction du déficit budgétaire,
voici un beau programme progressiste ! Un pro-
gramme compréhensible car mettant en avant
seulement quelques piliers traduits dans des me-
sures simples, symboliques et efficaces. Une belle
source d’inspiration.

Source : Alternatives Economiques

OPINION

Comment Biden renverse les piliers de la politique
économique libérale
Cette fois, c’est sûr, le président américain Joe Biden est déjà parti en campagne pour sa réélection en 2024 !
Et sa stratégie s’affirme de plus en plus : proposer un cadre de politique économique destiné à le différencier

du parti républicain.

Par Jean-Christophe Catalon

L’austérité a toujours été un échec
économique, mais alors pour-
quoi, à chaque sortie de crise, les
gouvernements s’entêtent à en

faire ? Parce qu’il s’agit en réalité d’un pro-
jet politique : celui de sauvegarder le ca-
pitalisme et son ordre social. Par ce
prisme, l’économiste Clara Mattei, assis-
tant professor  à la New  School de
New York, propose une relecture passion-
nante de l’histoire du Royaume-Uni et de
l’Italie post-Première Guerre mondiale.
Le conflit a fait tomber des dogmes et la
révolution russe de 1917 suscité des es-
poirs. En Angleterre, une élite « recons-
tructionniste  » émerge, promouvant
nationalisations et redistribution. Des ex-
périences de démocratie économique se
développent, à l’image des coopératives et
des guildes outre-Manche, ou des conseils

d’usine en Italie promus par le mouve-
ment Ordinovista, d’Antonio Gramsci.
La peur de la révolution monte et agit
comme  «  un détonateur, précipitant
l’émergence d’une contre-offensive  »  :
l’austérité. Réunie par la Société des na-
tions à Bruxelles en 1920, puis à Gênes en
1922, la fine fleur de la finance mondiale
en est convaincue : les pays vivent au-des-
sus de leurs moyens, ils doivent consom-
mer moins et produire plus.
En découle une sorte de « code interna-
tional de l’austérité », qui se décline en
trois axes : budgétaire (moins de dépenses
publiques et d’impôts sur le capital, plus
de taxes sur la consommation), monétaire
(freiner le crédit et rétablir l’étalon-or) et
industriel (privatiser et affaiblir le droit du
travail). Toute ressemblance avec des po-
litiques récentes n’est pas fortuite.
L’objectif est de transférer les richesses de
la majorité vers la minorité de possédants.

Et les graphiques de l’avant-dernier cha-
pitre montrent que les résultats sont spec-
taculaires. Le tout justifié par des
arguments d’un mépris de classe inouï,
dépeignant les ouvriers comme des dé-
pravés,  a  contrario  des vertueux épar-
gnants, dont les investissements
alimentent la machine capitaliste.

Un projet antidémocratique
L’autrice nous fait aussi découvrir les pères
de l’austérité, parmi eux : le Britannique
Ralph Hawtrey, qui a conseillé à Winston
Churchill de rétablir l’étalon-or, et l’Italien
MaffeoPantaleoni, dont les travaux ont
imprégné l’économie mainstream.
Les notions de classes sociales et de do-
mination sont absentes de leurs modèles,
qui promeuvent l’entrepreneur et l’épar-
gnant, et figent en réalité l’ordre social ca-
pitaliste. Eux prétendent défendre une
vision apolitique au service de l’intérêt gé-

néral et jugent la démocratie inefficace
pour appliquer les mesures indispensa-
bles.
Ils s’accommodent ainsi très bien du fas-
cisme, Mussolini étant la version plus
brutale d’un même continuum : quand
Londres affaiblit le droit de grève, Rome
l’interdit. Qu’importe sa violence, le Duce
était l’homme de la situation, selon le gou-
verneur de la Banque d’Angleterre de
l’époque. Depuis, partout dans le monde,
à chaque fois que l’ordre du capital s’est re-
trouvé menacé, le bouclier de l’austérité a
été brandi. L’histoire cessera-t-elle un jour
de se répéter ?
The Capital Order : How Economists In-
vented Austerity and Paved the Way to
Fascism, par Clara E. Mattei, The Univer-
sity of Chicago Press, 2022, 480 pages,
30 euros.

L’austérité, ou comment préserver l’ordre du capital
à tout prix
Dans son ouvrage The Capital Order, l’économiste Clara Mattei montre que l'austérité a été pensée comme

une contre-offensive face aux expériences de démocratie économique.



Le Fonds monétaire international
(FMI) a annoncé, lundi 10 avril,
qu’il poursuivait ses négociations
avec les autorités tunisiennes sur
un plan d’aide de 1,9 milliard de

dollars, malgré la décision du président
Kaïs Saïed (photo) de rejeter les « diktats »
de l’institution financière internationale,
relatifs aux réformes qui devraient accom-
pagner ce programme de financement.
« Le gouvernement tunisien a fait les pre-
miers progrès dans la mise en œuvre de
son programme de réformes écono-
miques, et une nouvelle date de réunion
du conseil d'administration du FMI sera
fixée en consultation avec les autorités tu-
nisiennes, une fois que les conditions re-
quises par le plan de financement seront
en place », a souligné une porte-parole du
Fonds, citée par Bloomberg.
Selon l’agence de presse officielle tuni-
sienne TAP, le gouverneur de la Banque
centrale de Tunisie (BCT) et le ministre
tunisien de l'Economie et de la planifica-
tion participent depuis lundi aux réunions
de printemps du FMI et de la Banque
mondiale qui se tiennent à Washington.

Le président tunisien a rejeté, le 6 avril, les
« diktats » du FMI qui conditionne le dé-
caissement d’un plan d’aide à son pays, à
des réformes économiques portant no-
tamment sur la levée des subventions aux
produits de base, la réduction de la masse
salariale dans le secteur public et la priva-
tisation des entreprises publiques.
« En ce qui concerne le FMI, les diktats
provenant de l'étranger et qui ne mènent
qu'à davantage d'appauvrissement sont
inacceptables [… . Ils [les bailleurs de
fonds, Ndlr] nous demandent de les écou-
ter. Je n’écoute que Dieu et la voix du peu-
ple », a-t-il déclaré.
« L’alternative est que nous devons comp-
ter sur nous-mêmes. Il faut trouver d'au-
tres idées, car la paix sociale n'est pas un
jeu ou quelque chose qui peut être pris à la
légère », a ajouté le dirigeant tunisien, rap-
pelant les émeutes meurtrières déclen-
chées en 1984 dans le pays par
l’augmentation du prix du pain.
La Tunisie, dont la dette publique dépasse
80% du PIB, avait signé en octobre 2022
un accord préliminaire avec le FMI sur un
programme d’aide de 1,9 milliard de dol-

lars, mais le décaissement de la première
tranche de ce prêt n’a pas encore eu lieu,
car peu de progrès ont été accomplis dans
la mise en œuvre des réformes convenues.
Ces dernières semaines, plusieurs respon-
sables occidentaux, dont le chef de la di-
plomatie européenne Josep Borrell, et le
ministre italien des Affaires étrangères
Antonio Tajani, avaient mis en garde
contre un « effondrement » de la Tunisie,
susceptible de « provoquer des flux migra-
toires vers l’Union européenne et d’entraî-
ner une instabilité dans la région du
Moyen-Orient & Afrique du Nord », tout
en invitant les autorités tunisiennes à fina-
liser le programme convenu avec le FMI.
Tunis semble cependant redouter les ten-
sions sociales que pourrait entraîner la
mise en œuvre des réformes liées à la levée
des subventions, dans un contexte d’envo-
lée de l’inflation, de grave crise politique et
de désaccords profonds avec l’Union géné-
rale tunisienne du travail (UGTT), la puis-
sante centrale syndicale.

8

Active dans le secteur pé-
trolier en Namibie où elle
a contribué à la décou-

verte des réserves pétrolières
Venus et Graff, QatarEnergy tra-
vaille désormais à étendre sa
présence opérationnelle sur le
continent africain.
QatarEnergy, la compagnie pé-
trolière publique du Qatar a an-
noncé, dimanche 2 avril, qu’elle
a paraphé un accord avec le
géant énergétique Shell pour
s’offrir 40 % des intérêts du
bloc C-10, un périmètre offshore
de 11 500 km², situé à environ
50 kilomètres des côtes de la

Mauritanie, pour des profon-
deurs d’eau allant de 50 et 2
000 mètres.
Les parties prenantes n’ont pas
divulgué les détails financiers du
deal. Ce dernier marque néan-
moins l’entrée officielle de Qata-
rEnergy dans le segment amont
de l’industrie pétrogazière du
pays d’Afrique de l’Ouest.
« Nous nous réjouissons de l’op-
portunité qui nous est offerte de
participer au secteur amont de
la Mauritanie, ce qui renforce
notre empreinte en matière d’ex-
ploration en Afrique, et nous at-
tendons avec impatience un

programme d’exploration réussi
», a déclaré Saad Sherida Al-
Kaabi, ministre qatari des Af-
faires énergétiques et PDG de la
société.
Notons qu’avec ce nouvel accord
qui est pour le moment soumis à
l’approbation des autorités mau-
ritaniennes, l’exploration du bloc
offshore C-10 engage, outre Qa-
tarEnergy, mais aussi l’Anglo-
Néerlandaise Shell qui reste
l’opératrice du périmètre avec
50 % de participation. Les 10 %
restants sont détenus par la So-
ciété mauritanienne des Hydro-
carbures (SMH).

mauriTanie

QatarEnergy s’offre 40 % du bloc en mer C-10 et fait
son entrée dans le segment amont

après La reBuffade du présidenT  
Le FMI assure qu’un plan d’aide en faveur
de la Tunisie est toujours d’actualité 

Une semaine après l’annonce par le président Kaïs Saïed du rejet des « diktats » du FMI, relatifs à des réformes
économiques impopulaires, l’institution financière souligne que les négociations se poursuivent avec les autorités

tunisiennes. 
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Bourse de Tunis 
Le Tunindex clôture quasi-
stable dans un volume
d’échange conséquent
Tunindex a terminé la séance d’au-
jourd’hui mardi 11 avril 2023 en pro-
gressant légèrement de 0,06% à
8230,88 points tandis que Tunindex
20 a baissé de 0,04% pour se situer à
3630,89 points.
Le flux des échanges a atteint 62,2
millions de dinars (MD) et ce, à la fa-
veur de trois transactions en bloc sur
SOTIPAPIER pour 56,8 MD. Avec 51
valeurs actives, la Bourse de Tunis a
été marquée en outre par un léger
équilibre des échanges avec 27 ac-
tions en hausse contre 24 titres en
baisse.Côté échanges, STPAP a été
le titre le plus transigé de la séance
avec un courant d’affaires de 57,2 MD
ce qui représente 92% du volume glo-
bal des échanges talonné par SAH qui
a continué, à l’instar de la veille, à drai-
ner des capitaux en mobilisant pour
1,7 MD. Le titre SOTUVER a drainé,
par ailleurs, un volume d’affaires de
533 mille dinars tout en avançant de
3,61% à 9,74 D alors qu’UBCI a mobi-
lisé 332 mille dinars en s’appréciant
de 0,50%  à 22,11 D.Concernant les
variations à la hausse, BHL a pour-
suivi son évolution de la veille de
5,70% à 2,78 D suivie par la valeur
MONOPRIX qui a avancé de 5,52% à
6,12 D sans presque drainer de vo-
lume d’échanges et ICF qui a pro-
gressé de 4,06% à 103,960 D. Le titre
PGH a récupéré les pertes de la veille
en augmentant de 3,38% à 7,65 D
sans drainer de volume d’échanges.A
l’opposé, le titre CITY CARS s’est dé-
précié de 4,62% à 11,35 D. L’action
BTE a lâché aussi du lest pour 4,41%
à 5,20 D alors que TUNIS RE a baissé
à 6,55 D essuyant ainsi une perte de
3,53%.

LiBye 
Vers la signature d’un
deal avec Halliburton
pour la réhabilitation du
champ pétrolier d’al-
dhara
Même si la situation politique et sécuri-
taire constitue un enjeu majeur pour la
réalisation de leurs ambitions énergé-
tiques, les autorités libyennes sem-
blent déterminer à les mener à
bien.Selon des informations données
par Farhat Bengdara, le patron de la
compagnie libyenne du pétrole (NOC),
un accord devrait bientôt être officia-
lisé avec le fournisseur américain de
services pétroliers, Halliburton.L’en-
tente projetée est estimée à environ
un milliard $ et s’inscrit dans le cadre
d’un plan de réhabilitation du champ
d’Al-Dhara, un gisement pétrolier situé
dans le centre de la Libye et mis hors
service à la suite d’actes de vanda-
lisme perpétrés en 2014.S’il est officia-
lisé, ce marché, comme celui
récemment attribué à Honeywell, une
autre entreprise américaine, pourrait
renforcer l’attractivité du secteur pétro-
lier libyen, en accord avec les diffé-
rentes démarches engagées depuis
plusieurs mois par Tripoli, pour optimi-
ser l’exploitation pétrolière.
Fin décembre 2022, une source
proche de la NOC a révélé qu’une fois
remis en état, le champ pétrolier d’Al-
Dhara devrait être en mesure d’ajouter
environ 120 000 barils par jour au pla-
teau de production de la Libye.
Notons que Halliburton est l’une des
entreprises de services pétroliers les
plus importantes du globe avec des in-
térêts couvrant plus de 80 pays.

maroc 
La pénétration des produits d’assurance reste faible chez les particuliers

En dehors de l’assurance
automobile et maladie
obligatoire, les autres

produits d’assurance présent
sur le marché marocain sont
très peu connus et utilisés
par les particuliers, selon une
récente enquête publiée par
l’Autorité de contrôle des as-
surances et de la prévoyance
sociale.
Selon les résultats d’une en-
quête intitulée « Baromètre
de l’assurance inclusive », et
publiée ce 06 avril par l’Auto-
rité de contrôle des assu-
rances et de la prévoyance
sociale (Acaps), seulement
6% sur environ 2484 per-
sonnes physiques interro-

gées, ont affirmé bénéficier
d’un produit d’assurance
épargne, que ce soit l’épargne
retraite, capitalisation ou
éducation. 4 % ont affirmé
bénéficier d’un produit d’as-
surance habitation, 3 % d’un
produit assurance décès
(temporaire ou emprunteur),
3 % d’un produit d’assurance
complémentaire auprès d’une
société d’assurance et moins
d’1 %, d’un autre produit
d’assurance (assistance, assu-
rance invalidité…).
Cette enquête menée dans
l’ensemble des régions du
Maroc, au cours du 4e tri-
mestre 2022, évoque plu-
sieurs raisons pouvant

expliquer cette faible utilisa-
tion des produits d’assurance,
autres que l’assurance auto-
mobile et maladie obligatoire
chez les particuliers maro-
cains. Il s’agit notamment, du
faible intérêt des particuliers
pour ces autres produits d’as-
surance, de la complexité de
souscription à ces produits,
du manque d’informations
ou encore des revenus limités
pour ces particuliers.
Toutefois, il faut noter que
ces raisons évoquées varient
d’un produit d’assurance à un
autre. Ainsi, 40 % des parti-
culiers interrogés ont montré
un faible intérêt pour l’assu-
rance décès, emprunteur et

assistance. Les répondants
ont taxé de complexe, les
procédures de souscription à
l’assurance décès, épargne,
capitalisation, contrairement
à l’assurance automobile
qu’ils perçoivent comme plus
simple. S’agissant du coût des
différents produits d’assu-
rance, seuls 14 % des répon-
dants ont affirmé avoir
connaissance des tarifs des
produits d’assurance autres
que l’assurance automobile et
maladie obligatoire. En re-
vanche, 41 % des personnes
interrogées disent avoir une
bonne connaissance des prix
de l’assurance automobile. 



La filière cacaoyère ivoirienne, qui
représente le principal moteur de
la déforestation dans le pays, est
encore confrontée à un manque
criant de traçabilité et de trans-

parence, selon un rapport publié le 31 jan-
vier dernier par des chercheurs de
l’Université catholique de Louvain (Bel-
gique) dans la revue scientifique Enviro-
nemental Research Letters.
Le rapport qui se base notamment sur des
données de Trase, une plateforme qui car-
tographie les chaînes d'approvisionnement
des matières premières agricoles liées à la
déforestation, révèle que moins de 45%
des exportations ivoiriennes de cacao peu-
vent être tracées jusqu’aux coopératives de
producteurs. L’origine de plus des 55% res-
tants est inconnue, car les négociants s’ap-
provisionnent indirectement auprès
d’intermédiaires ou ne divulguent pas
d’informations sur leurs fournisseurs.
Les chercheurs ont également examiné
l’approvisionnement en cacao de huit
grands négociants qui ont traité 60% des
exportations ivoiriennes en 2019, en l’oc-
currence Cargill, Barry Callebaut, Olam,
Touton, Sucden, S3C, ECOM et Africa
Sourcing. Ils ont constaté que la part de
l'approvisionnement indirect chez ces né-
gociants, et dont la source est naturelle-
ment impossible à identifier, varie entre
25% (ECOM) et plus de 70% (Sucden), ce
qui pose « de sérieux problèmes de traça-
bilité ».
De plus, un tiers du cacao a été exporté
par de grands négociants, dont S3C et
Africa Sourcing, ainsi que de nombreuses
petites entreprises qui ne divulguent au-
cune information sur leurs fournisseurs.

Une très faible traçabilité jusqu’aux
plantations  
Le rapport souligne d’autre part que la tra-
çabilité des exportations de cacao
jusqu’aux exploitations agricoles est encore

plus faible. Les sept négociants membres
de l’Initiative Cacao et Forêts (Cocoa and
Forests Initiative/CFI), un partenariat
entre 35 entreprises de la chaîne d’approvi-
sionnement du cacao et les gouvernements
de Côte d’Ivoire et du Ghana, qui vise à at-
teindre une traçabilité de 100% de la
chaîne d’approvisionnement, ont cartogra-
phié 69 % des volumes de leurs approvi-
sionnements directs auprès de
coopératives en 2019. Mais lorsqu’on
ajoute les approvisionnements indirects,
les négociants membres la CFI n’ont carto-
graphié qu’environ 40% de la totalité des
plantations ivoiriennes qui les approvi-
sionnent, ce qui représente moins de 5%
des exportations de cacao du pays en
2019.  

Millions d’hectares
Le rapport indique par ailleurs que la pro-
duction de cacao constitue une source ma-
jeure de déforestation en Côte d’Ivoire.
Entre 2000 et 2019, environ 2,4 millions
d’hectares de forêt ont été remplacés par
des plantations de cacao, une superficie
presque équivalente à la taille du Rwanda.
Cela représente 45 % de la déforestation
totale et de la dégradation des forêts du
pays.
En outre, 25 % de la superficie utilisée
pour la production de cacao en 2019 était
située dans des zones « protégées » et des
réserves forestières, telles que répertoriées
par la législation environnementale locale,
qui est rarement appliquée en raison de la
faiblesse de la gouvernance.
Forte exposition de quatre groupes de né-
goce
Les sociétés de négoce des matières pre-
mières et les entreprises de confiserie qui
achètent du cacao en Côte d’Ivoire sont
ainsi confrontées à des risques réglemen-
taires et de réputation croissants du fait de
leur association à la déforestation.
Trase a d’ailleurs calculé l’exposition à la

déforestation des négociants en cacao en
Côte d’Ivoire entre 2000 et 2015 grâce à
l’analyse de la production de cacao et des
données commerciales, combinées à une
cartographie satellite de la déforestation,
afin de relier les régions productrices de
cacao aux marchés où il est consommé.
Ces calculs montrent que les exportations
de Cargill ont été exposées à 183 000 hec-
tares (ha) de déforestation, devant celles
d’Olam (165 000 ha), de Barry Callebaut
(158   000 ha) et de Touton (99 000 ha).
Selon les mêmes calculs, l’Union euro-
péenne et le Royaume-Uni, qui absorbent
près des deux tiers des exportations ivoi-
riennes, étaient associée à la déforestation
de 838.000 ha qui ont été transformés en
plantations de cacao.
Le rapport conclut que les mesures visant
à accroître la traçabilité axée sur la de-
mande, telles que la nouvelle réglementa-
tion « zéro déforestation » de l’Union
européenne (UE), qui oblige les entre-
prises de mener un processus de diligence
raisonnable dans leurs chaînes d’approvi-
sionnement et de démontrer que leurs
produits ne causent pas de déforestation,
sont insuffisantes pour lutter contre la dé-
forestation, en particulier concernant le
cacao, pour lequel une grande partie de
l’approvisionnement provient de sources
indirectes.
Les chercheurs de l’Université catholique
de Louvain recommandent dans ce cadre
aux négociants d’œuvrer au-delà de leurs
chaînes d’approvisionnement individuelles
pour améliorer la gouvernance et la plani-
fication de l’utilisation des terres, grâce à
une collaboration formelle avec les parties
prenantes, notamment le gouvernement
central, les autorités locales, les agricul-
teurs, les communautés et les organisa-
tions de la société civile pour sauver les
dernières forêts d’Afrique de l’Ouest.
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pouR RéinTégRER LE RégimE DE pRéFéREnCES CommERCiaLES agoa  
Le Cameroun reprend les négociations avec les États-Unis 

Le Cameroun souhaite réintégrer le
dispositif, qui permet aux pays
d’Afrique subsaharienne d’exporter

vers les Etats-Unis sans droits de douane,
pour accroître ses recettes d’exportation et
conjurer le risque d’une crise de la dette.
Le Cameroun a repris les pourparlers avec
les États-Unis pour réintégrer le pro-
gramme AGOA (African Growth and Op-
portunity Act), un régime de préférences
commerciales accordé par Washington aux
pays d’Afrique subsaharienne, a annoncé le
ministre camerounais de l’Economie, Ala-
mine Ousmane Mey, lundi 10 avril.
Le ministre, qui s'exprimait lors d'un évé-
nement organisé par le think tank améri-
cain Atlantic Council, en marge des
réunions de printemps du FMI et de la
Banque mondiale à Washington, a précisé
que l’augmentation des recettes d'exporta-
tion du pays est nécessaire pour éviter une
éventuelle crise de la dette.
« La couverture du service de la dette par
les exportations doit être améliorée. C'est la
raison pour laquelle nous sommes classés
dans une position de surendettement à
haut risque », a-t-il déclaré.
Le gouvernement américain avait exclu en
octobre 2019 le Cameroun du programme
AGOA, en raison de « violations des droits
de l'homme par les forces de sécurité ca-
merounaises ». Cette exclusion est en rap-

port avec la crise sociopolitique qui sévit
depuis fin 2016 dans les deux régions an-
glophones du pays, où l’armée régulière af-
fronte des milices sécessionnistes.  Les
autorités camerounaises avaient alors indi-
qué que ces affrontements visaient à « pré-
server l’intégrité territoriale du Cameroun
face à des séparatistes qui ont pris les
armes contre la République ».
« Nous travaillons de manière très transpa-
rente et ouverte afin de résoudre tous les
problèmes qui ont été soulevés », a déclaré
M. Mey, faisant référence aux pourparlers
avec les responsables américains sur la ré-

intégration de l'AGOA.  
Le programme AGOA permet aux pays
africains éligibles d’exporter de nombreux
produits vers les États-Unis sans payer des
droits de douane.
Chaque année, Washington actualise la
liste des pays éligibles à l'AGOA en fonc-
tion, notamment de leur attachement à
l'économie du marché, du respect de la lé-
galité et de l'adoption de politiques de lutte
contre la pauvreté. Le dispositif prend aussi
en considération, les avancées ou les reculs
démocratiques des pays concernés.

pouR pRoDuiRE pLuS DE CaCao

La Côte d’Ivoire a déforesté l’équivalent
de la surface du Rwanda EgypTE   

L’indien Flex investit 110 millions $
dans la construction d’une usine de
polyéthylène
L’usine, qui devrait s’étaler sur une
superficie de 250 000 m2, aura une
capacité de production 30 000
tonnes par mois. Outre le marché in-
térieur égyptien, elle servira d’autres
pays du Moyen-Orient.  
Le groupe industriel Flex a entamé
la construction d’une usine de poly-
éthylène dans la zone industrielle
égyptienne d'Ain Sokhna (116 km au
sud-est du Caire) pour un investisse-
ment de 110 millions de dollars,
selon un communiqué publié le 9
avril par l'Autorité générale de la
zone économique du canal de Suez
(SCZone).
L’usine, qui devrait s’étaler sur une
superficie de 250 000 m2, aura une
capacité de 30 000 tonnes par mois.
« Nous apprécions le plan d'expan-
sion du groupe Flex qui vise à cou-
vrir les besoins du marché intérieur
égyptien et à exporter vers les pays
du Moyen-Orient. SCZONE est la
destination idéale pour permettre
aux investisseurs d’accéder aux
marchés étrangers grâce à des inci-
tations à l'investissement qui sou-
tiennent cette stratégie », a déclaré
le PDG de la SCZone, Waleid
Gamal El-Dein, cité dans le commu-
niqué.
« Présent en Europe, aux États-
Unis, en Russie et au Mexique,
notre groupe se développe en
Egypte, où il a déjà investi dans la
ville du 6 octobre. Il vise désormais à
exporter une partie de sa production
à partir de la zone économique du
canal de Suez », a indiqué de son
côté le directeur exécutif de Flex
Egypt, Sanjay Tiko.
Le polyéthylène est utilisé dans la fa-
brication de plusieurs produits en
plastique comme les flacons, les
bouteilles, les sacs-poubelles, les ru-
bans adhésifs ou encore gaines de
câbles électriques.   

Plus de 55% des exportations ivoiriennes de cacao sont intraçables. Les sociétés de négoce des
matières premières et les entreprises de confiserie sont exposées à des niveaux élevés de défo-

restation en Côte d’Ivoire (rapport).
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RDC   
La STL obtient 75 millions $ pour produire localement des matériaux pour semi-conducteurs
En RDC, le traitement local des ressources minières est devenu une priorité
du gouvernement ces dernières années. Outre le cuivre et le cobalt utilisés
dans l’industrie des véhicules électriques, le pays peut aussi approvisionner
directement les fabricants de semi-conducteurs.
La Société congolaise pour le traitement du terril de Lubumbashi (STL) va
produire à partir d’août prochain de l’hydroxyde de cobalt, des cathodes de
cuivre, du concentré d’argent, des oxydes de zinc et du précipité de germa-
nium. Ce dernier produit est indispensable à la production des semi-
conducteurs et fera donc de STL un nouvel acteur sur ce marché, grâce à un
financement de 75 millions $ destiné à la construction d’une nouvelle unité
hydrométallurgique.Le traitement des alliages sera réalisé pour la première
fois sur le continent africain par un acteur africain, précise STL. Notons que
la nouvelle usine sera située sur d’anciennes installations de Gécamines à
Lubumbashi et prolongera la durée de vie des opérations de STL de 30

ans.Le financement provient en partie des fonds propres de la société, com-
plété par un prêt de Rawbank et un accord de prépaiement de 20 millions $
avec le négociant en matières premières Trafigura, à qui seront exclusive-
ment vendus les oxydes de zinc de l’usine.
« Rawbank est fière [d’offrir] une plus grande valeur ajoutée locale aux mi-
nerais exportés de RDC sur le marché mondial, tout en garantissant une
parfaite traçabilité de sa production. C’est un impératif stratégique pour la
RDC de développer ses capacités et se positionner sur la chaine de valeur de
la transformation de ses ressources naturelles minières », s’est félicité Mus-
tafa Rawdji, DG de la banque congolaise.Pour rappel, STL est active dans le
traitement de résidus depuis les années 1990, produisant entre autres du co-
balt, du cuivre et du zinc. Autrefois codétenue avec des partenaires étran-
gers, dont l’homme d’affaires belge George Forrest et l’entreprise américaine
OMG, STL est aujourd’hui une propriété exclusive de la Gécamines.
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L'économiste Megan
Greene, du cabinet amé-
ricain Kroll Institute, va

rejoindre le comité de politique
monétaire (MPC) de la Banque
d'Angleterre (BoE), où elle rem-
placera Silvana Tenreyro, a an-
noncé mardi le ministère
britannique des Finances.
«Megan Greene va rejoindre le
MPC le 5 juillet pour un mandat
de trois ans», précise le minis-
tère dans un communiqué.

Elle rejoint les huit autres mem-
bres du MPC alors qu'ils font
face à un choix cornélien : conti-
nuer à remonter les taux, quitte
à fragiliser une croissance atone
et un secteur bancaire secoué
par des chocs à répétition, ou les
maintenir à leur niveau actuel,
malgré une inflation qui se
maintient à plus de 10%. Actuel-
lement cheffe économiste du ca-
binet de conseil Kroll Institute,
Megan Greene partage réguliè-

rement ses positions écono-
miques sur les réseaux sociaux
et dans des éditoriaux pour le
Financial Times.
«Nous allons continuer de nous
heurter à des chocs sur le mar-
ché tant que les banques cen-
trales continuent de diminuer la
liquidité disponible en remon-
tant leurs taux», affirmait-elle
dans son dernier article au sujet
de la faillite de Silicon Valley
Bank (SVB).

Silvana Tenreyro, professeure
d'économie à la London School
of Economics (LSE), était en
poste à la BoE depuis 2017 et y
défendait ses idées de «co-
lombe», comme sont surnom-
més les partisans d'une politique
monétaire souple. Pour l'instant,
ce camp n'a pas empêché la BoE
de remonter ses taux lors de ses
onze dernières réunions, à
4,25%.

Cette prévision, qui figure dans
la nouvelle feuille de route
économique adoptée en
Conseil des ministres, tient
notamment compte de la

hausse des taux d'intérêt en Europe, que
Rome considère comme un frein à la
croissance.
Le contexte économique «reste incertain et
risqué en raison de la guerre en Ukraine,
des fortes tensions géopolitiques, de la
hausse des taux d'intérêt» et des «crises lo-
calisées dans le système bancaire et finan-
cier international», juge le gouvernement
italien dans un communiqué. La crois-
sance économique a été cependant revue à
la hausse pour cette année et devrait at-
teindre 0,9% à législation constante, mais
grimper à 1% grâce à de nouvelles mesures

visant à la stimuler, contre 0,6% prévu en
novembre.
La Commission européenne avait tablé en
février sur une croissance de 0,8% en 2023
pour l'Italie. L'objectif de déficit public a
été maintenu à 4,5% du PIB pour cette
année, en nette baisse par rapport aux 8%
enregistrés en 2022, grâce notamment à
l'accalmie sur les prix de l'énergie qui ré-
duit les subventions aux ménages et entre-
prises.

Une approche «prudente et réaliste»
À législation constante, donc sans mesures
de relance supplémentaires, le déficit serait
de 4,35% du PIB. La différence entre ces
deux taux, soit 0,15 point de pourcentage
de PIB, dégage une marge de manœuvre
de plus de 3 milliards d'euros. Cette

somme permettra de réduire cette année
les cotisations de Sécurité sociale pour les
salariés à faibles et moyens revenus afin de
«soutenir le pouvoir d'achat des ménages»,
a annoncé le gouvernement.
Le Document économique et financier
(DEF) adopté confirme «l'approche pru-
dente et réaliste, visant à démontrer le sé-
rieux et la fiabilité» de l'Italie, «tant aux
marchés qu'à l'Union européenne», assure
le ministère de l'Économie. Rome s'engage
ainsi à réduire «progressivement» mais
«durablement» le déficit public, qui de-
vrait passer à 3,7% du PIB en 2024, 3% en
2025 et 2,5% en 2026. Parallèlement, le
ratio de la dette publique devrait baisser à
140,4% du PIB en 2026, contre 144,4% en
2022, tout en restant nettement au-dessus
de la moyenne de la zone euro.
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Le gouvernement revoit à la baisse 
la croissance pour 2024

Banque de France
Prévision de croissance relevée à
0,2% au 1er trimestre 
L'institution anticipait jusqu'à
présent une croissance de 0,1%
du PIB.
La Banque de France a indiqué
mardi avoir légèrement relevé
sa prévision de croissance en
France au premier trimestre, à
0,2%, grâce au dynamisme de
l'industrie et des services en
début d'année. La banque cen-
trale française anticipait jusqu'à
présent une croissance de 0,1%
du produit intérieur brut (PIB) au
premier trimestre, par rapport
aux trois mois précédents. Mal-
gré l'impact sur certains sec-
teurs de la mobilisation contre la
réforme des retraites, «l'activité
a été plutôt résiliente sur ce pre-
mier trimestre», a commenté
Hélène Tanguy, sa directrice des
enquêtes de conjoncture, lors
d'une conférence de presse.
La Banque de France avait déjà
fait état en mars d'un regain
d'optimisme pour l'économie
française en 2023, doublant sa
prévision de croissance annuelle
du PIB à 0,6%. Elle avait mis en
exergue une inflation (en parti-
culier énergétique) qui serait
moins forte qu'attendu sur l'an-
née, ainsi qu'une
croissance «plus élevée de la
demande mondiale».
Pour le premier trimestre, la ré-
vision à la hausse est attribuée
au «dynamisme de l'activité
dans l'industrie et les services
marchands sur les deux pre-
miers mois de l'année». Janvier
et février «sont des mois de
bonne activité», a souligné Guy
Levy-Rueff, directeur de la
conjoncture et des prévisions
macroéconomiques de la
Banque de France. En té-
moigne, a-t-il noté lors du point
presse, la «nette hausse» des
indices de production dans les
services pour janvier et de pro-
duction industrielle pour février,
publiés par l'Insee. 

Le gouvernement italien dirigé par Giorgia Meloni a revu mardi à la baisse sa prévision de crois-
sance économique pour 2024, tablant désormais sur 1,5%, contre 1,9% auparavant, a indiqué le

ministère de l'Économie.
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La Corée du Sud a conclu
un accord pour prêter
aux États-Unis 500.000

obus d'artillerie de 155 mm,
ce qui pourrait donner à
Washington une plus grande
souplesse pour fournir des
munitions à l'Ukraine, a rap-
porté un journal sud-coréen
mercredi.
Séoul, explique le quotidien
DongA Ilbo en citant des
sources gouvernementales
non identifiées, a décidé de

"prêter" ces obus et non de les
vendre, afin de minimiser la
possibilité qu'ils soient utili-
sés dans le conflit ukrainien,
une loi sud-coréenne interdi-
sant de fournir des armes aux
pays en guerre.
Le journal a déclaré que les
obus seraient principalement
utilisés par les États-Unis
pour réapprovisionner leurs
stocks.
Washington, qui a acheté
100.000 obus de ce type l'an

dernier à la Corée du Sud, a
souhaité en février dernier en
acquérir la même quantité,
voire davantage, mais Séoul a
préféré "augmenter de ma-
nière significative le volume
d'obus en les louant, après
avoir étudié d'autres manières
de répondre à la demande de
notre allié tout en respectant
le principe du gouvernement
de ne pas fournir d'armes lé-
tales à l'Ukraine", a déclaré
une source citée dans l'article.

Alors que le journal affirme
que l'accord a été scellé le
mois dernier, les deux pays se
sont bornés à confirmer qu'ils
négociaient un accord sur la
fourniture de munitions.
La Corée du Sud, alliée straté-
gique des États-Unis, est un
important producteur de mu-
nitions pour l'artillerie. Elle
cherche toutefois à ménager
la Russie en raison de l'in-
fluence de Moscou sur Pyon-
gyang. 

La Corée du Sud va prêter 500.000 obus d'artillerie aux États-Unis 

La France pourra-t-elle encore ex-
porter des céréales vers l'Afrique le
25 avril ? Le gouvernement se veut

rassurant, alors que producteurs et né-
gociants redoutent de ne plus pouvoir
utiliser un insecticide (phosphine) en
contact direct avec les grains, ce qui fer-
merait la porte à leurs clients histo-
riques. 
«Il n'y a pas de souci à se faire pour nos
exportations», a déclaré mardi le minis-
tre du Commerce extérieur Olivier
Becht, tandis que son homologue de
l'Agriculture Marc Fesneau soulignait le
rôle majeur que la France continuerait
de tenir pour la «sécurité alimentaire»
mondiale.
Le gouvernement a été interpellé par
plusieurs députés sur les conséquences
d'une décision de l'Agence française de

sécurité sanitaire (Anses), datant d'octo-
bre 2022, qui n'autorise, à compter du
25 avril, l'utilisation de l'insecticide PH3
(ou phosphine) en fumigation des cales
des navires qu'à la condition qu'il ne soit
pas «au contact direct des céréales». «Si
aucune décision n'est prise, le 25 avril,
on ne pourra plus exporter vers des pays
comme le Togo, le Cameroun, l'Algérie
ou l'Egypte, qui exigent dans leur cahier
des charges une fumigation en contact
direct avec les grains», a déclaré à l'AFP
Eric Thirouin, président de l'association
des producteurs français de céréales
(AGPB).
«On est au pied du mur. La Belgique,
l'Allemagne, tous les autres pays euro-
péens ont réautorisé l'utilisation en fu-
migation directe, sauf la France. Ce qui
fait que le 4e exportateur mondial de blé

pourrait ne plus pouvoir livrer ses
clients, ce qui aurait un impact grave
pour la sécurité alimentaire, et pour la
balance commerciale de la France» où
les céréales pesaient «11,5 milliards
d'euros» en 2022, a-t-il souligné. Bien
conscient des enjeux, le gouvernement a
expliqué chercher une solution «juri-
dique» pour contourner cette
contrainte.«La France va continuer à ex-
porter des céréales. Elle le fait dans le
cadre du droit européen qui permet de
déroger à l'interdiction (...) à la de-
mande des pays d'import», a indiqué
Marc Fesneau. «Il y a encore des clarifi-
cations juridiques à apporter, mais je
puis vous garantir que d'ici au 25 avril,
des décisions seront prises pour que les
exportations puissent se poursuivre», a
dit de son côté Olivier Becht.

La France cherche une solution pour continuer à exporter son blé
vers l'Afrique

Banque d'angleterre
L'économiste Megan Greene va remplacer Silvana Tenreyro



ÀParis, le CAC 40, qui évolue
sur un plus haut historique,
prend 0,26% à 7.409,59 points
vers 07h40 GMT. À Londres,
le FTSE 100 avance de 0,26%

et à Francfort, le Dax s'octroie 0,19%.
L'indice EuroStoxx 50 progresse de 0,03%,
le FTSEurofirst 300 de 0,1% et le Stoxx 600
de 0,09%.
Les contrats à terme à Wall Street préfigu-
rent une hausse de 0,14% pour le Dow
Jones, mais un repli de 0,01% pour le Stan-
dard & Poor's 500 et de 0,22% pour le
Nasdaq au lendemain d'une séance en
ordre dispersé où seul le Dow Jones a ter-
miné dans le vert.
La statistique des prix à la consommation
(CPI) américaine pour le mois de mars est
prévue à 12h30 GMT et le consensus Reu-

ters table sur une décélération du CPI à
0,2% sur un mois et à 5,2% sur un an. L'in-
dice "core" CPI, le plus suivi par la Fed,
pourrait cependant accélérer en rythme
annuel à 5,6% contre 5,5% en février.
Le compte rendu de la réunion des 21 et
22 mars de la Fed est, lui, prévu à 18h00
GMT.
Ces deux publications pourraient fournir
des éléments sur la trajectoire des taux
alors que le marché table avec une proba-
bilité de 66% sur un relèvement de 25
points de base du coût du crédit en mai,
selon le baromètre Fedwatch.
"Les investisseurs espèrent que les données
sur l'inflation de mercredi pourraient indi-
quer que la Fed approche de la fin de son
cycle de hausse des taux", a déclaré Harry
Ottley, économiste à la Commonwealth

Bank of Australia.
En Bourse, la tendance positive en Europe
est tirée notamment par le compartiment
défensif de l'immobilier (+0,69%) avec par
exemple Unibail Rodamco qui prend
1,06%, meilleure performance du CAC 40.
Dans le secteur du luxe, où LVMH
(+0,29%) doit publier ses résultats trimes-
triels après la clôture, L'Oréal cède 0,86%
après l'abaissement de la recommandation
de Deutsche Bank à "conserver" contre
"acheter" sur la valeur.
Scor gagne 3,34% après l'annonce de ses
objectifs financier et de solvabilité pour
cette année.
Ailleurs en Europe, le constructeur de
poids lourds AB Volvo bondit de 7,97% à
la faveur d'un bénéfice record au premier
trimestre.
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La banque allemande a
abaissé sa recommandation
à "conserver" sur le groupe

français et juge que sa valorisa-
tion prend désormais bien en
compte ses qualités défensives
ainsi que la réouverture de la
Chine.
C'est le grand thème qui a porté
les "KOHL" (Kering, L'Oréal,
Hermès, LVMH), les stars du
luxe et de la Bourse de Paris: la
réouverture de la Chine. La
deuxième économie mondiale
talonne les Etats-Unis comme
premier marché du luxe. La levée
des dernières restrictions sani-
taires dans le pays en début d'an-
née a logiquement dynamisé les
cours des acteurs du secteur.
Reste que ce catalyseur est peut-
être désormais bien intégré dans
les cours. Alexandre Baradez,
analyste de marché chez IG
France, considère que cette thé-
matique a été "pleinement jouée"
par le marché.
Deutsche Bank semble au moins
d'accord sur le dossier L'Oréal. La
banque d'outre-Rhin a abaissé ce
mardi sa recommandation sur le
géant tricolore des cosmétiques
d'"acheter" à "conserver", tout en
laissant inchangé son objectif de

cours, à 410 euros.Des multiples
qui pourraient se retrouver sous
pression
Le bureau d'études continue
d'apprécier les qualités de long
terme de la société dirigée par
Nicolas Hieronimus, qui devrait,
selon lui, être capable de surper-
former l'évolution du marché
dans le cas d'un ralentissement
économique aux Etats-Unis.
Deutsche Bank a d'ailleurs mo-
destement relevé sa prévision de
croissance des revenus en don-
nées comparables de la société à
4,7% pour cette année, contre

4,2% dans ses précédentes esti-
mations. Elle s'attend néanmoins
à une contraction de l'activité sur
le dernier trimestre de 2023 (-
0,8%).Surtout, Deutsche Bank
estime que les atouts de L'Oréal
sont désormais bien compris par
le marché. "La valorisation de la
société tient largement compte"
de la réouverture de la Chine et
des qualités défensives de
L'Oréal, souligne ainsi la banque
allemande.Sur la base d'un cours
de 410,10 euros (la clôture de
jeudi dernier), Deutsche Bank
observe que l'action L'Oréal

s'échange 33,7 fois les bénéfices
attendus pour 2024 contre 21,6
fois pour son secteur, c'est-à-dire
les "staples", les biens de consom-
mation, hors tabac.
Deutsche Bank s'attend à ce que
ce multiple de valorisation se re-
trouve sous pression, l'action
s'échangeant déjà avec des ratios
élevés par rapport à son histo-
rique, selon elle.
En conséquence, la banque alle-
mande ne voit plus de potentiel
de hausse absolu pour le titre, ce
qui explique la dégradation de
son conseil.

POUR DEUTSCHE BANK

La valorisation de l'oréal est déjà au taquet

POINTS-MARCHÉ 
Légère hausse en Europe avant l'infla-
tion US et la Fed
Les principales Bourses européennes évoluent en légère hausse mercredi en matinée dans l'attente de la
publication des données mensuelles sur l'inflation aux Etats-Unis et du compte rendu de la dernière réu-
nion de la Réserve fédérale américaine (Fed) qui pourraient donner des indications sur l'orientation des

taux d'intérêt.
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BOURSE ZURICH
Les indices toujours en
repli à l'approche de la
mi-journée
La Bourse suisse était toujours en
baisse mercredi à l'approche de la mi-
journée, bien qu'un léger redressement
se fasse sentir par rapport au début de
matinée. Les investisseurs semblent
opter pour la prudence, dans l'attente
de plusieurs données 
macroéconomiques d'importance aux
Etats-Unis.
En effet, en début d'après-midi sera
publiée l'inflation américaine (CPI)
pour le mois de mars et dans la soirée,
le procès-verbal de la réunion de Fed
doit être dévoilé.
"Pour mémoire, lors des précédentes
publications du CPI, le S&P 500 a
fortement évolué durant la séance
(plus ou moins 2%). Attachez vos
ceintures!", a lancé John Plassard de
Mirabaud Banque dans son
commentaire matinal.
Les données pourraient en outre offrir
de bonnes nouvelles concernant "la fin
prochaine du cycle de hausses des
taux", croit savoir Konstantin
Oldenburger, analyste chez CMC
Markets. "En tout cas, les déclarations
récentes de certains membres
indiquent qu'en interne, la Fed ne
semble plus aussi unanime sur la suite
à donner. Le président de la Fed de
New York, John Williams, pense que le
travail de l'institution n'est pas terminé
tandis que son collègue de Chicago
plaide pour la patience et la prudence",
a-t-il rappelé.
En Suisse, la garantie fédérale au
sauvetage de Credit Suisse divise les
Chambres fédérales. Alors que le
Conseil des Etats a validé les crédits,
le National les a rejetés mardi dans la
nuit. La gauche et l'UDC ne sont pas
d'accord avec la stratégie choisie par
le Conseil fédéral.
Vers 11h01, l'indice SMI lâchait 0,07%
à 11'257,56 points, tandis le SLI
reculait de 0,37% à 1758,52 points. A
contre-courant, l'indice du marché
élargi, le SPI gagnait 0,17% à
14'728,85 points. Sur les 30 valeurs
vedettes, 16 se paraient de vert, 13
étaient dans le rouge et une,
Richemont, était stable.
Lanterne rouge, Zurich Insurance (-
5,3%) était traité hors dividende de 24
francs suisses.
VAT Group (-2,0%), ainsi qu'AMS
Osram et Julius Bär (chacun -1,6%)
complétaient le peloton des plus
grands perdants.
UBS (-0,6%) reculait également, alors
que le titre était traité hors dividende
de 0,55 dollar.
Nestlé (-0,1%) pesait sur l'ambiance,
tandis que Novartis (+0,1%) se hissait
dans le vert.
A l'opposé du tableau, derrière Credit
Suisse (+2,3%), Roche (+1,2%) était le
deuxième grand gagnant. La médaille
de bronze revenait à Swiss Life
(+1,1%).
En dehors du SMI, U-blox (-4,7%) a
présenté ses résultats trimestriels, les
recettes s'inscrivant tout juste dans la
fourchette des prévisions, et a
également confirmé ses objectifs pour
2023.

La bourse de Paris grap-
pille quelque 0,3% ce
matin, autour des 7415

points, une certaine prudence
se faisant ressentir avant la pa-
rution, en début d'après-midi,
de la statistique de l'inflation
aux Etats-Unis, toujours très
scrutée.
Les économistes anticipent une
hausse des prix de base de
0,4% en mars, contre 0,5% en
février, c'est-à-dire la confir-
mation du scénario d'un ralen-
tissement très graduel de
l'inflation.
Cette relative inertie a de quoi
laisser la Fed dans une position
inconfortable et ouvrir la voie à

une nouvelle hausse de taux de
25 points de base lors de sa
réunion du 3 mai prochain.
Egalement au menu du jour,
les stocks hebdomadaires de
pétrole aux Etats-Unis pour-
raient avoir un impact sur les
cours du brut, qui n'ont cessé
de se reprendre ces dernières
semaines.
Plus globalement, les marchés
boursiers semblent désormais
manquer de carburant et les
investisseurs peinent à trouver
de nouveaux catalyseurs pour
faire monter encore les indices,
alors qu'un ralentissement éco-
nomique se profile.
'L'objectif de court terme reste

encore et toujours de valider
durablement plusieurs clôtures
de séance au-dessus de la zone
des 7410 à 7440 points, afin de
prolonger cette séquence haus-
sière', estiment les équipes de
Kiplink.
Le démarrage de la 'saison' des
publications de résultats d'en-
treprises, ce vendredi, pourrait
peut-être permettre de sortir
les opérateurs de leur léthargie.
A ce stade, les analystes atten-
dent en moyenne un repli de
6,8% des bénéfices par action
(BPA) des sociétés du S&P 500
au premier trimestre, selon le
consensus établi par FactSet.
Dans l'actualité des sociétés

françaises, Getlink annonce
qu'Europorte, sa filiale de fret
ferroviaire, s'allie à Socofer,
constructeur français histo-
rique de matériel ferroviaire,
pour développer un projet
d'hybridation des engins de
traction diesel pour les loco-
motives thermiques.
Capgemini annonce avoir été
missionné par Prométhée,
l'opérateur NewSpace français
de constellations de nano-sa-
tellites pour l'observation de la
Terre, pour le développement
du centre de mission de sa pre-
mière constellation euro-
péenne Japetus.

CAC40
Hausse timide 



En février, Quora a lancé son pro-
pre agent conversationnel, Poe.
Disponible par le biais d’une ap-
plication mobile et d’un site web,
Poe permet à ses utilisateurs de

converser gratuitement avec différents chat-
bots. Quora encourage les internautes
à choisir l’IA en fonction de leurs
besoins du moment. L’entreprise estime en
effet que tous les robots ont des atouts et
des inconvénients. Certains sont plus doués
dans certaines langues ou dans certains do-
maines, comme la programmation ou l’écri-
ture créative.
Parmi les chatbots disponibles, on
trouve ChatGPT, l’incontournable robot
conversationnel, et Claude, la solution
d’Anthropic. On y trouve aussi Sage, une
déclinaison de GPT, GPT-4, la dernière
mise à jour de ChatGPT, Dragonfly, basé
sur une autre version de GPT, et Claude+,
une version plus performante de
Claude. Pour échanger longuement avec
GPT4 et Claude+, il faut souscrire à un
abonnement payant, à 22,99 euros par
mois. Les autres IA sont entièrement gra-
tuites.

Comment créer son propre chatbot avec
Poe ?
Fort du succès enregistré par son applica-
tion, Quora souhaite aller encore plus loin.
La société américaine permet désormais à
ses utilisateurs de concevoir leur robot
conversationnel en quelques instants. Un
bouton intitulé Create a Bot vient en effet
d’apparaître sur le site web et l’application
de Quora.
Pour programmer sa propre version d’une
IA, il suffit d’entrer une requête dans l’inter-
face, comme si vous discutiez simplement
avec l’un ou l’autre chatbot. Comme l’ex-
plique Adam D’Angelo, PDG de Quora, Poe
s’appuie sur la requête de l’internaute
et « un bot existant utilisé comme base ».
Pour le moment, seuls e ChatGPT ou
Claude Instant, la version standard de

Claude, sont proposés comme IA de base.
La programmation du robot ne prend que
quelques secondes. Après avoir tapé votre
requête, qui servira de base à la personna-
lité du chatbot, vous devrez lui choisir un
nom. Une fois que c’est fait, vous pourrez
directement converser avec votre création.
Le robot dispose de sa propre URL unique,
qui ouvre automatiquement la conversation
dans l’application ou sur le site web de Poe.
En quelques secondes, nous avons pu
concevoir une version personnalisée de
ChatGPT. Le chatbot s’appuie sur les élé-
ments de la requête initiale pour répondre
aux questions. Celle-ci guide la manière
dont l’IA réagit aux demandes de l’interlo-
cuteur. Vous pouvez par exemple créer un
robot spécialisé dans un domaine, avec une
personnalité précise, une façon de parler
originale ou encore des réponses humoris-
tiques. Tout est possible.
Adam D’Angelo propose notamment
d’échanger avec une IA qui s’exprime
comme un pirate, un chatbot qui vous aide
à apprendre la langue japonaise ou un
robot qui convertit tous vos messages en
émojis.
Le PDG précise que les meilleurs bots créés
par ses utilisateurs seront mis en avant dans
l’interface. Tous les robots que vous conce-
vez sont en effet accessibles aux autres in-
ternautes.

« Vous obtiendrez des commentaires sur la
façon dont les gens utilisent votre bot, afin
que vous puissiez l’améliorer au fil du
temps », ajoute le dirigeant de Quora, préci-
sant que la société prend en charge tous les
coûts liés au fonctionnement de l’IA.

Le couteau suisse de l’IA
Grâce à cette approche, Quora veut faire de
Poe une application couteau suisse pour
l’intelligence artificielle. Lorsque vous vous
lancerez dans une tâche, comme l’écriture
d’un roman ou la création d’un site web,
vous pourriez opter pour un chatbot dédié
uniquement à ce projet. En clair, vous pou-
vez très aisément mettre au point votre pro-
pre assistant en fonction de vos besoins.
L’application Poe rappelle des plates-formes
comme CharacterAI, qui permet de créer
un chatbot inspiré d’un personnage célèbre
ou fictif, en quelques clics, ou encore Chai,
qui dispose également d’une fonctionnalité
de création de robots. Poe se distingue
néanmoins par la justesse de ses IA. En
s’appuyant sur des modèles linguistiques
complets et sophistiqués, la plate-forme
permet de créer des chatbots qui tiennent la
route et qui ont une véritable utilité. Les IA
créées par Poe s’appuient sur une immense
base de données pour calibrer leurs réac-
tions, et cette richesse d’informations est
perceptible dans les échanges.
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Apple comme les autres fabri-
cants d’ordinateurs portables
voit ses ventes de ses Mac s’ef-

fondrer ces trois derniers mois. Les
causes : une demande plus faible, des
excédents de stock, et le climat écono-
mique morose.
On achèterait de moins en moins
d’ordinateurs personnels. Et surtout
moins de Mac. C’est ce que révèle une
étude du cabinet International Data
Corporation  (IDC) publiée le di-
manche 9 avril. Selon ce dernier, les
ventes de Mac ont reculé de 40,5 %
ces trois derniers mois par rapport à
la même période l’année dernière. La
baisse monte même à 46 % selon un
autre analyste, Canalys, qui a publié
une étude similaire le lundi 10 avril.

En comparaison, la diminution est
seulement de 29% pour les PC en
moyenne, toute marques confondues
– y compris Apple -, ce qui signifie
que la marque à la pomme est plus
touchée que les autres par cette baisse
des ventes. Apple aurait expédié au
premier trimestre 2023 4,1 millions
de Mac, contre 6,9 millions pour la
même période en 2022. Il ne s’agit pas
de chiffres officiels, mais IDC ex-
plique s’être basé sur des « données de
marché détaillées » compilées « dans
plus de 90 pays ».
Comment expliquer une telle baisse ?
Il faut d’abord aller chercher des rai-
sons du côté de la pandémie du
Covid-19. Pendant des mois, les
ventes ont explosé, et les fabricants

d’ordinateurs ont fabriqué davantage
qu’à l’accoutumée. La situation serait
quasi revenue à la normale, avec une
demande moindre, mais des excès de
stocks. Deuxième explication : les PC
et les Mac restent des appareils oné-
reux. Et la période actuelle où le pou-
voir d’achat est fortement réduit du
fait de l’explosion des prix de la vie de
tous les jours n’invite pas à renouveler
son ordinateur personnel. C’est ce que
confirme Ishan Dutt, analyste chez
Canalys, cité par Les Échos ce mardi
11 avril : la baisse de la demande s’ex-
plique par « les hausses des taux d’in-
térêt qui continuent aux États-Unis,
en Europe et d’autres marchés où la
réduction de l’inflation est la priorité
absolue ».

apple

les ventes de mac ont presque chuté de moitié ces trois derniers mois

Créez votre propre ChatGpt en quelqueS motS
La promesse de Poe

SmartphoneS 
Pourquoi le FBI conseille
d’éviter les bornes de
recharge publiques

Le FBI met en garde les utilisateurs de
smartphones contre le phénomène de
« juice jacking » qui peut toucher n’im-
porte quel smartphone que l’on recharge
au travers d’une bonne de recharge pu-
blique.
Si vous avez déjà utilisé une borne pu-
blique pour recharger votre smartphone,
vous devriez désormais y réfléchir à deux
fois. Aujourd’hui, le FBI rappelle pour-
quoi cela représente un danger pour vos
données personnelles.

Le FBI sonne l’alerte
Le Federal Bureau of Investigation (FBI)
de Denver rappelle, au travers d’un tweet,
que les consommateurs devraient éviter
d’utiliser les chargeurs publics que l’on re-
trouve dans les aéroports, les hôtels ou les
centres commerciaux. L’agence fédérale
en profite pour donner quelques conseils
simples afin de ne pas se faire pirater son
smartphone ou sa tablette.
« Évitez d’utiliser les bornes de recharge
gratuites dans les aéroports, les hôtels ou
les centres commerciaux. Les acteurs
malveillants ont trouvé des moyens d’uti-
liser les ports USB publics pour intro-
duire des logiciels malveillants et des
logiciels de surveillance sur les appa-
reils. »
Le FBI met ainsi une nouvelle fois en
garde contre le « juice jacking » mis en
place par les cybercriminels. Le processus
est le suivant : des logiciels malveillants
sont installés sur les stations de charge
USB publiques pour accéder aux appa-
reils électroniques pendant qu’ils sont en
train de charger. Les malwares installés
via USB peuvent ainsi verrouiller l’appa-
reil ou exporter les mots de passe et des
données personnelles. Ces dernières sont
ensuite utilisées directement ou reven-
dues en ligne.
Le problème touche aussi bien les appa-
reils sous Android que sous iOS, même si
les smartphones et tablettes d’Apple pré-
sentent une sécurité supplémentaire. En
effet, les iPhone et iPad demandent à
l’utilisateur s’il faut « faire confiance » à
l’appareil connecté lorsque ce dernier
tente de télécharger des données. Le code
de l’appareil doit alors être rentré. Mal-
heureusement, trop d’utilisateurs ont ten-
dance à autoriser la connexion par
(mauvais) réflexe.

Des solutions simples pour éviter les
problèmes
Rassurez-vous, il existe d’autres solutions
tout aussi efficaces et bien plus sécurisées
pour recharger votre tablette ou votre
smartphone lorsque vous êtes en dépla-
cement. Pour vous prémunir du « juice
jacking », le plus évident est sans doute
d’utiliser votre propre adaptateur secteur
et votre propre câble de recharge, en les
branchant directement au mur, comme le
rappel le FBI dans son tweet : « Emportez
votre propre chargeur et cordon USB et
utilisez plutôt une prise électrique. »
L’autre solution consiste à utiliser une bat-
terie externe. Ces dernières ont depuis
longtemps des capacités suffisantes pour
recharger vos appareils plusieurs fois.
Certains accessoires profitent même de la
charge rapide pour retrouver quelques
précieux pourcents de batterie avant de
reprendre la route.

Poe, une application mise au point par le forum Quora, permet désormais aux inter-
nautes de créer leur propre intelligence artificielle. En quelques mots, vous pouvez ima-

giner un ChatGPT personnalisé selon vos besoins…
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Histoire: 

La naissance du phé-
nomène OVNI mo-
derne remonte à

l'observation par le pilote
privé Ken Arnold de neuf
objets volants de forme
particulière au-dessus de
la chaîne des Cascades,

dans l'État de Washington,
l'après-midi du 24 juin
1947.
Arnold a déclaré aux jour-
nalistes que les objets ailés
ressemblant à des chauves-
souris se déplaçaient
comme le ferait une sou-

coupe "si on la faisait sau-
ter sur l'eau".
Il a estimé que leur vitesse
était plus rapide que celle
des avions à réaction les
plus avancés de l'époque.
Un sous-rédacteur a lancé
l'expression "soucoupes
volantes", et la couverture
médiatique qui a suivi a
déclenché une épidémie
d'observations dans le ciel
qui se poursuit encore au-
jourd'hui.
Deux semaines après l'ob-
servation d'Arnold, l'ar-
mée de l'air américaine a
annoncé que les restes
d'une "soucoupe volante"
avaient été récupérés dans
un ranch, près de Roswell,
au Nouveau-Mexique.
Un mythe moderne est né,
mais aussi une grande
controverse sur ce qu'Ar-
nold a réellement vu.

Grille 5

Horizontalement
1 Vide-poches.- Jour nouveau.2 Antilopes naines.- Il est aux pe-
tits soins pour nous.- Tireur à l'arc.3 Peintre du 'Groupe des
treize'.- Affaiblissement du corps.- Tel le pétrole réservé à l'éclai-
rage.4 Bateaux de pêche de la Côte d'Opale.- Conseils des An-
ciens dans la Grèce antique.5 Administré.- Relatifs à l'iris.-
Homme du pays bretonnant.6 Collier de perles.- Impossible à
stopper.- Oui, bien sûr.7 Mets la dernière main.- Alphonse pour
Capone.- Relatif aux légumes.8 Armée féodale.- Pèlerins pas
très catholiques.- Pays où on se lève avec les poules.- Vient par-
fois du coeur.9 Qui était donc épuisé.- Qui ne sent pas la rose.-
Donc séparé (3 mots).10 Heurte le quai.- Se rétracta.- Minerai de
fer le plus abondant.

Verticalement
1 Armoire à provisions.2 Est essentielle pour la lavande.- Lac
abritant Monte Isola.3 M'as-tu-vu.4 Coule dans l'Alberta.- Voiture
présidentielle.5 Etat du Nigeria.- Douleur.6 Personnage du livre
d'A. Nothomb 'Ni d'Eve ni d'Adam'.- Il dispense un enseignement
supérieur.7 Cousine d'ID.- Faire comme lulu.8 Les cols-bleus s'y
retrouvent.9 Luths arabes.- Existence humaine selon
Heidegger.10 Piquer un fard.- Syndicat d'instituteurs.11 Fera par-
ler son imagination.- Sous sol.12 Ad vitam aeternam.13 Démons-
tratif.- Acronyme désignant le taylorisme.- Ville du Kirghizistan.14
Alouette à plumer.- Bien mûri.15 Qui peut être mis de niveau.16
Objectif à atteindre.- Organisation africaine.17 Remirent en bon
état.18 Niveau supérieur d'un ouvrage de maçonnerie.- Monts
Kirghizistan.19 Vaut un grade.- Fleuve qui arrose Valenciennes
avant de tourner vers Tournai.20 Femme de la 'Révolution 

Les "soucoupes volantes" de Kenneth Ar-
nold

Pourquoi on dit
Polar pour un
roman policier ?

Que signifie 
« polar » ?

Le mot « polar » est
apparu en France à
la fin des années

1960 pour désigner un
film policier. Le terme

polar est formé à partir de la
syllabe « pol » pour policier, à la-

quelle a été ajouté le suffixe « ar ». Ce suffixe «
ar » n’a pas de signification particulière dans la
langue française ; toutefois, il est souvent utilisé
dans des mots argotiques comme bazar, canular
ou malabar. Aujourd’hui, le terme « polar » dé-
signe le genre littéraire du roman policier en gé-
néral.

Qu’est-ce qu’un polar ?

En France, le terme « polars » est utilisé pour
désigner les livres issus du roman policier en gé-
néral. Ainsi, que l’on parle de thriller, de roman
policier ou de roman noir, ils sont tous issus de
l’univers littéraire des polars.
Comme tout autre genre littéraire, le polar a des
codes auxquels il doit se conformer. L’intrigue du
roman policier est toujours centrée sur une af-
faire policière à résoudre. Vous retrouverez ainsi
une trame de lecture similaire dans tous les ro-
mans policiers :



SALON DE NEW YORK   
Le Ram 1500 électrique
aura une autonomie
maximale de 800 km

Une architecture électrique de 800 V
s’assure de l’alimentation en électri-
cité et d’une compatibilité avec des
bornes pouvant parvenir à une puis-
sance recharge de 350 kW. Tout
comme le F-150 Lightning, ce Ram
1500 REV peut alimenter des appa-
reils électriques au moyen des pan-
neaux intégrés à la caisse de 7,2 kW
et au coffre avant de 3,6 kW.
Accélérer comme une sportive
La performance en accélération
d’une camionnette demeure une va-
riable plutôt superflue, il va sans dire.
Cela dit, des chiffres évocateurs peu-
vent frapper l’imaginaire et attirer
l’attention. Sans dévoiler l’ensemble
des données techniques sur sa ca-
mionnette électrique, Ram avance
que la version la plus puissante aura
654 ch à sa disposition et pourra
boucler un 0-100 km/h en 4,4 s. Un
témoignage de plus de la supériorité
de l’électrique à déplacer des gros ob-
jets excessivement rapidement.

L’habitacle du Ram 1500 REV 2025
Ce Ram REV demeure malgré tout
un véhicule capable de travailler, avec
une capacité de remorquage maxi-
male ciblée de 6350 kg et une charge
utile de 1225 kg. Ces données le pla-
cent largement devant le F-150 Light-
ning. Il sera toutefois intéressant
d’observer la diminution de l’autono-
mie en fonction de la charge tractée.
Sur cet aspect, son concurrent direct
perd beaucoup de plumes.
Le Ram 1500 REV qui sera commer-
cialisé à l’automne 2024. Nous aurons
un portrait plus complet du produit
d’ici là.

Suite à plusieurs fuites, Mini
a décidé de dévoiler, en
avance, les premières
images officielles de Sa nou-
velle Mini électrique.
Le moins que l’on puisse
dire, c’est qu’il y a du chan-
gement. Même si la puce de
BMW reste facilement re-
connaissable, certains choix
de design marquent claire-
ment le virage vers l’élec-
trique et devraient faire
réagir les puristes et autres
nombreux fans de la
marque.
En effet, depuis la renais-
sance du modèle, c’est la
première fois que les des-
igners de Mini s’éloignent

autant des standards stylis-
tiques du modèle. Si la face
avant a été globalement pré-
servée et les optiques
rondes maintenues, elles ne
sont plus englobées dans le
capot. La forme du bouclier
pourra également susciter
quelques interrogations.
Les passages de roues en
plastique ont été abandon-
nés au profit d’un profil
uniforme qui allonge visuel-
lement la petite « Hatch ».
Quant au vitrage, il semble
former un ensemble indis-
tinct qui sépare le châssis du
toit. C’est à l’arrière que la
transformation est la plus
profonde. La raison ? De

surprenantes optiques en
forme de flèche qui donnent
un aspect très anguleux au
hayon. Ces choix du
constructeur britannique
laissent assez peu d’espoirs
sur l’arrivée d’une version 5
portes dans le futur.

Présentation précipitée ?
Ces changements, aussi
tranchants soient-ils, n’enlè-
vent rien à l’essentiel : la
Mini reste reconnaissable au
premier coup d’œil. Sa si-
lhouette unique, son arrière
qui tombe droit et ses
porte-à-faux caractéris-
tiques ont été préservés.
Quant à l’intérieur, il reste

encore secret. Celui-ci est
appelé à évoluer, bien en-
tendu, mais pour l’instant,
la marque propriété de
BMW est parvenue à le gar-
der secret. Côte technique,
les évolutions devraient être
aussi sensibles dans la me-
sure où la prochaine Mini
va bénéficier d’une plate-
forme entièrement revue,
issue d’une collaboration
avec le Chinois Great Wall
Motors. Il se murmure que
cette nouvelle Hatch pour-
rait voir le jour en deux dé-
clinaisons, une variante
Cooper S de 184 ch et une
autre, Cooper SE de 218 ch.
Les batteries resteraient de
taille modeste, respective-
ment 40 et 54 kWh.
À n’en point douter, cette
annonce précipitée a boule-
versé les plans de BMW
pour sa marque urbaine.
Surprise lors du tournage
d’une vidéo promotionnelle
après avoir déjà été débus-
quée en Chine il y a plu-
sieurs mois, la Mini 2023 ne
pouvait se cacher plus long-
temps. Certes, cette officia-
lisation précipitée a
empêché son constructeur
de mettre en place un dis-
cours qui aurait pu justifier
ces changements, mais il
n’en demeure pas moins que
la Mini était appelée à évo-
luer, que ça plaise ou non.

Automobile 15

L’année prochaine, le SUV com-
pact de Ford devrait passer à
une version 100% électrique.

Sans doute l’un des plus grands succès
de Ford depuis sa commercialisation
en 2019, le Puma n’aurait jamais dû
connaître de déclinaison 100 % élec-
trique. La seule once d’électricité dont
il pouvait se targuer se résumait à
sa version micro hybride (mhEV), que
nous avions d’ailleurs testée et grande-
ment appréciée. Mais ça, c’était avant,
avant que l’Ovale bleue ne revoie l’inté-
gralité de sa stratégie pour les années à
venir. Moins de véhicules, plus de per-
sonnalité et surtout une orientation
zéro émission enfin assumée. Résultat
des courses, le SUV compact sera, lui
aussi, adapté en 100 % électrique dans
un restylage qui sera dévoilé dès l’an
prochain.
Ce changement de motorisation s’ac-
compagnera de quelques ajustements
esthétiques. À l’extérieur, le nouveau
Puma se parera d’une calandre pleine
(comme de nombreuses voitures élec-

triques) de nouvelles jantes et d’une si-
gnature lumineuse spécifique. Les deux
premiers changements ne sont pas
anodins, ils permettent d’améliorer
quelque peu l’aérodynamisme du véhi-
cule et par conséquent sa consomma-
tion.
À l’intérieur, le SUV compact améri-
cain bénéficiera également d’une cure
de jouvence. Il faut dire que son habi-
tacle et son petit écran ne sont plus de
la première jeunesse. C’est d’ailleurs ce
second élément qui devrait évoluer en
priorité, Ford étant plutôt reconnu
pour l’intérêt qu’il accorde à l’affichage
et à l’interface.

Le prochain carton de Ford ?
Extérieurement, le Puma ne pouvait
changer radicalement et ce d’autant
plus que son design est l’une des prin-
cipales raisons de son succès. En re-
vanche, jusqu’à il y a quelques heures,
il était difficile de deviner ce qu’une
version électrifiée du petit SUV pou-
vait réserver sous le capot. Depuis,

Ford a annoncé le Ford Transit Courier
son utilitaire et n’a pas fait durer le sus-
pens en expliquant que le Puma aurait
strictement la même base technique.
En conséquence, il sera doté d’un mo-
teur électrique de 136 kW (182 ch) et
d’une batterie de 55 kWh ce qui équi-
vaudrait à une autonomie de 370 km
environ. Une seconde version plus
sportive de 195 kW (265 ch) serait éga-
lement à l’étude.
Il existe encore plusieurs inconnues sur
la fiche technique du futur SUV 100 %
électrique, à commencer par ses capa-
cités de recharge. Son prix aussi reste
une énigme, mais il y a des raisons
d’espérer. Tout d’abord, parce qu’il
s’agit d’un véhicule dont le développe-
ment a déjà été en partie amorti. En
outre, la version mhEV était plutôt in-
téressante au niveau de son tarif. Enfin,
Ford se doit de frapper un grand coup
sur l’entrée de gamme, s’il souhaite
exister dans le marché du véhicule
électrique.

FORD PUMA

Enfin une voiture électrique abordable chez Ford ?

La nouvelle Mini électrique 
va déclencher la colère des fans

Sans trahir l’ADN de mini, la nouvelle version électrique opte pour certains choix esthé-
tiques qui feront débat, au minimum.
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anp :   
4,6 quintaux de kif traités saisies aux frontières avec le Maroc 
Le Ministère de la Défense nationale a livré, ce mercredi, le bilan hebdomadaire des opéra-
tions de terrain des détachements de L’ANP. La période de référence s’étend du 4 au 11 avril
de l’année en cours. Dans le cadre de la lutte contre le crime organisé et contre le narcotrafic,
les détachements de l’armée nationale, en coordination avec d’autres corps de sécurité, ont
neutralisé 21 trafiquants de drogue et déjoué les tentatives de contrebande, par les frontières
avec le Maroc, de quatre quintaux et 62 kilogrammes de kif traité et de 101107 comprimés
de substances hallucinogènes. Jeudi 13 Avril 2023  http:www.lesenjeuxeco.dz

La décision de l’UE d’arrêter la production 
et l’usage du moteur thermique en 2035 

     
        RappoRt   

Éolien et solaire ont fourni 12% de l'électricité
mondiale en 2022

Éolien et solaire ont as-
suré 12% de la produc-
tion électrique mondiale

en 2022, se hissant à un ni-
veau record, mais toujours à
l'ombre du charbon, qui reste
la première source d'électri-
cité au monde, selon un rap-
port du groupe de réflexion
sur l'énergie Ember.
L'invasion de l'Ukraine par la
Russie en février 2022, la fer-
meture progressive des gazo-
ducs de Moscou et la flambée
des prix qui a suivi ont poussé
des gouvernements à repenser
leur politique énergétique
pour accélérer dans les éner-
gies décarbonées. Combinées
ensemble, «toutes les sources
d'électricité propres (renouve-
lable et nucléaire, ndlr) ont at-
teint 39% de l'électricité
mondiale, un nouveau re-

cord», le reste étant couverts
par les énergies fossiles (gaz,
pétrole, charbon), soulignent
les auteurs du rapport.
Pour son quatrième rapport
annuel «Global Electricity
Review», Ember s'est appuyé
sur des données ouvertes du
secteur de l'électricité dans 78
pays représentant 93% de la
demande électrique mondiale.
En 2022, les énergies éo-
liennes et solaires ont tiré leur
épingle du jeu, en attei-
gnant «un record de 12% de
l'électricité mondiale», selon
ce rapport. C'était 5% en
2015. Plus de 60 pays en ti-
rent plus de 10% de leur cou-
rant désormais. L'Union
européenne mène la danse,
avec 22% d'électricité d'ori-
gine renouvelable et une
croissance de 24% du solaire

par rapport à l'année précé-
dente.
Cette percée a permis de limi-
ter le recours au charbon, qui
a cependant augmenté de
1,1%, la demande d'électricité
continuant à croître. «Malgré
ces progrès, le charbon est
resté la plus grande source
d'électricité au monde, produi-
sant 36% de l'électricité mon-
diale en 2022», souligne le
rapport. La persistance du re-
cours au gaz et au charbon
pour répondre à la demande
d'électricité a eu pour corol-
laire de faire «grimper les
émissions (de gaz à effet de
serre) à un nouveau record»,
de 12 milliards de tonnes
d'équivalent CO2 en 2022
(+1,3%).

π
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Conseil de la nation
Séance plénière jeudi
consacrée au vote de
trois textes de loi
Le Conseil de la Nation
poursuivra ses travaux, jeudi,
en séance plénière consacrée
au vote de trois textes de loi,
a indiqué, mercredi, un com-
muniqué de la chambre haute
du Parlement.
Il s'agit du texte de la loi or-
ganique relative à l'informa-
tion, du texte de loi relatif à
la prévention et à la lutte
contre la traite des êtres hu-
mains, ainsi que du texte de
loi modifiant et complétant la
Loi n 04-18 du 13 Dhou El
Kaada 1425 correspondant
au 25 décembre 2004 relative
à la prévention et à la répres-
sion de l'usage et du trafic il-
licites de stupéfiants ou de
substances psychotropes,
conclut la même source.
s suite à 104 accidents de la
route, précise la même source.

Nous savons tous que le
transport est le premier
consommateur d’énergie fos-
sile. Le moteur thermique est
le premier consommateur de
l’énergie pétrolière. A partir
de là, l’arrêt de l’usage du
moteur thermique en Europe
va avoir de grandes consé-
quences sur l’industrie pétro-
lière et gazière.  

Le pétrole et le gaz
représentent plus de
30% des consomma-
tions d’énergie to-
tale dans les

transports (moteurs thermiques
et électriques). Avec la fin du
moteur thermique, décidée par
l’UE à l’horizon 2035, nous al-
lons vers une réduction dras-
tique de la demande des
énergies fossiles. Que devien-
dront les productions de ces
énergies ; les excédents de
l’offre sur les marchés entrai-
neront, par conséquent, une

baisse permanente des prix. 
Le tiers de la production des
hydrocarbures (si on garde la
tendance actuelle de la struc-
ture de consommation de
l’énergie) ne trouvera pas de
débouchés. La décision de
l’UE n’est pas motivée seule-
ment par des considérations
écologiques ou environnemen-
tales (réduction des émissions
de CO2) mais aussi par des
considérations de sécurité
énergétique et de dépendance
au marché des hydrocarbures. 
Une telle décision doit concer-
ner plus les pays exportateurs
d’hydrocarbures que les pays
consommateurs. S’il y a des
substituts à l’énergie fossile, il
y a moins de possibilités de
trouver des substituts aux mar-
chés européens et à l’usage du
pétrole et du gaz comme com-
bustibles pour le transport. Les
pays producteurs d’hydrocar-
bures doivent réfléchir sérieu-
sement à l’après 2035.

D’autres pays non producteurs
d’hydrocarbures vont suivre la
décision de l’UE pour les
mêmes raisons.
La fin du moteur thermique
aura aussi des implications en
termes de fabrication des véhi-
cules thermiques même à des-
tination des pays non
producteurs d’automobiles et
autres moyens de transport à
combustion thermique. Il y
aura fatalement un effet
« boule de neige ». 
Le secteur des hydrocarbures
sera lourdement affecté.  Le
risque de voir les prix chuter
fortement est réel et la pers-
pective de voir la production
baisser est certaine. C’est
maintenant, et pas demain, de
tracer une vision avec des sce-
narii et des options quant aux
usages futures des hydrocar-
bures, aux nouveaux marchés
et aux autres implications en
matière de développement éco-
nomique et social des pays à

forte dépendance aux hydro-
carbures, dans un horizon de
20 ou 30 ans. 
L’enjeu est de taille, les risques
le sont aussi pour notre futur à
moyen et long terme ; car la
sortie de la dépendance des hy-
drocarbures de notre économie
demande du temps, de l’ingé-
nierie, de la vision, de la pré-
paration et la diversification de
notre économie est encore bal-
butiante, plombée par la désin-
dustrialisation du pays et dont
l’effort de ré industrialisation
doit être entrepris sans délai
pour ne pas aggraver le retard.
Ce sont ces questions et d’au-
tres de même importance que
les études prospectives sont
destinées et qui les traitent
selon une démarche à la fois
heuristique et planificatrice. La
prospective est une fonction
éminemment politique(au sens
stratégique) et doit être inscrite
dans les missions de l’Etat.  

Chronique Eco 
d’Anouar 

El Andaloussi 


